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Communes membres : 
Bouchet, Clansayes, Donzère, La Baume de Transit, 

La Garde Adhémar, Les Granges Gontardes, Malataverne, 
Pierrelatte, Rochegude, Saint-Paul-Trois-Châteaux, Saint 

Restitut, Solérieux, Suze la Rousse, Tulette 
 

 

 

 

 

 
 

 

 

 
 

RELEVE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE  

DU JEUDI 20 MARS 2025 

L’an deux mille vingt-cinq, le vingt mars, le Conseil Communautaire dûment 

convoqué en date du quatorze mars deux mille vingt-cinq, s’est réuni à dix-huit 

heures salle du Conseil Municipal à la Mairie de Pierrelatte sous la présidence de 

Monsieur Jean-Michel CATELINOIS. 

 

Délégués en exercice : 47 

 

Délégués présents :   33  

   

Suffrages exprimés :   44 

 

Etaient présents :  

Mesdames : Véronique ALLIEZ, Céline ARANEGA, Rita BETRANCOURT, 

Véronique CANESTRARI, Marie FERNANDEZ, Peggy FISSIER, Christine 

FOROT, Véronique HURBIN, Catherine MIGLIORI (arrivée à 18h09), Agnès 

MILHAUD (départ à 19h33), Sylvie MOLINIÉ, Hélène MOULY, Aura ROCHE-

CAMACHO, Nathalie SAGE, Sophie SOUBEYRAS. 

Messieurs : William AUGUSTE, Jean-Michel AVIAS (arrivé à 18h09), Didier 

BESNIER, Jean-Marc CARIAS, Eric CAROU, Jean-Michel CATELINOIS, Patrice 

ESCOFFIER, Guy FAYOLLE, Alain GALLU, Maryannick GARIN, Gérard 

HORTAIL, François LAPLANCHE SERVIGNE, Hichame MARGOUM, Jean-Luc 

PERILLON, Jean-Pierre PLANEL, Richard POIGNET, Jean-Marie PUEL, Christian 

SABATIER. 

 

Etaient représentés :   

Madame Sandrine BARAKEL donne procuration à Monsieur Christian SABATIER 

Madame Georgia BRUN donne procuration à Monsieur Guy FAYOLLE  

Madame Véronique CROS donne procuration à Monsieur Alain GALLU 

Madame Béatrice MARTIN donne procuration à Madame Sophie SOUBEYRAS 

Madame MASSAUDET SOJKA donne procuration à Monsieur Jean-Marc CARIAS 

Madame Marie Pierre MOUTON donne procuration à Madame Christine FOROT 

Madame Malika YAHIAOUI donne procuration à Madame Aura ROCHE-

CAMACHO 

Monsieur Guillaume DEPIERRE donne procuration à Monsieur Jean-Michel 

CATELINOIS 

Monsieur Denis GAILLARD donne procuration à Monsieur Jean Pierre PLANEL 

Monsieur Hervé MEDINA donne procuration à Madame Nathalie SAGE 

Monsieur Patrick SCOTTO DI CARLO donne procuration à Monsieur Eric CAROU 

 

Absents :  

Messieurs Romain ENTAT, Antonio LOPEZ, Daniel VEILLY. 
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Secrétaire de séance : Madame Peggy FISSIER 

 

RESSOURCES 

 

N°2025-011 : ADM-Nomination du Secrétaire de séance 

 

N°2025-012 : ADM-Installation d’une nouvelle Conseillère Communautaire 

- En prend acte 

 

N°2025-013 : ADM-Approbation du procès-verbal du Conseil Communautaire du 12 

février 2025 

- Approuvée à l’unanimité  

 

N°2025-014 : FIN-Débat d’Orientation Budgétaire 

- En prend acte 

 

(Arrivée de Catherine MIGLIORI à 18h09 et Jean-Michel AVIAS à 18h09)  

(Départ de Agnès MILHAUD à 19h33) 

 

DEVELOPPEMENT TERRITORIAL 

 

N°2025-015 : ECONOMIE-Approbation de la délégation du droit de préemption 

urbain (DPU) sur le périmètre de la zone d’activités économiques (ZAE) de la 

commune de Saint Restitut 

- Approuvée à l’unanimité  

 

N°2025-016 : ECONOMIE-Avis sur la demande de dérogation au repos dominical 

de la société SYSCO France pour son établissement de Pierrelatte 

- Approuvée à l’unanimité  

 

RICHESSES HUMAINES 

 

N°2025-017 : RICHESSES HUMAINES-Convention mise à disposition personnel 

pour Mission Maîtrise d’Œuvre (AMO) Saint Paul Trois Châteaux 

-  Approuvée à l’unanimité  

 

AMENAGEMENT 

 

N°2025-018 : AMG-Document-Cadre définissant les surfaces agricoles et forestières 

ouvertes à des ouvrages de production photovoltaïque au sol-Avis 

- Approuvée par 43 voix et 1 abstention : Monsieur Jean-Luc PERILLON 

 

N°2025-019 : AMG-Mise en œuvre d’une expérimentation de covoiturage courte 

distance avec un dispositif d’incitation   

- Approuvée à l’unanimité 

 

TECHNIQUE 

 

N°2025-020 : SEVAD-Modification des Statuts du SYPP 

- Approuvée à l’unanimité  

 

N°2025-021 : SEVAD-Approbation du PLPDMA 

- Approuvée à l’unanimité  
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ENVIRONNEMENT 

 

N°2025-022 : REAB-Avis modification statutaire SMBVL intégration du Lauzon  

- Approuvée à l’unanimité  

 

TOURISME 

 

N°2025-023 : TOURISME-Attribution de fonds de concours relatif aux projets 

d’investissement touristiques à la commune de Suze-La-Rousse (SLR) 

- Approuvée à l’unanimité  

 

DECISIONS DU PRESIDENT  

 

DECISION N°2025-02 : 
Demande de subvention à la Caisse d’Allocation Familiale pour l’élaboration d’une 

analyse des besoins sociaux 

 
DECISION N°2025-03 : 
Marché pour la production d’une analyse des besoins sociaux 

 
 
 

 

 

Affiché le : 24 mars 2025  

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

L’an deux mille vingt-cinq, le vingt mars, le Conseil Communautaire dûment convoqué en 

date du quatorze mars deux mille vingt-cinq, s’est réuni à dix-huit heures salle du Conseil 

Municipal à la Mairie de Pierrelatte sous la présidence de Monsieur Jean-Michel 

CATELINOIS. 

 

Délégués en exercice : 47 

 

Délégués présents :     31 jusqu’à 18 h 09 

                                    32 à partir de 18 h 09 

 

Suffrages exprimés :  42 jusqu’à 18 h 09 

                                   44 jusqu’à 18 h 09 

 

Etaient présents :  

Mesdames : Véronique ALLIEZ, Céline ARANEGA, Rita BETRANCOURT, Véronique 

CANESTRARI, Marie FERNANDEZ, Peggy FISSIER, Christine FOROT, Véronique 

HURBIN, Catherine MIGLIORI (arrivée à 18h09), Agnès MILHAUD (départ à 19h33), Sylvie 

MOLINIÉ, Hélène MOULY, Aura ROCHE-CAMACHO, Nathalie SAGE, Sophie 

SOUBEYRAS. 

Messieurs : William AUGUSTE, Jean-Michel AVIAS (arrivé à 18h09), Didier BESNIER, 

Jean-Marc CARIAS, Eric CAROU, Jean-Michel CATELINOIS, Patrice ESCOFFIER, Guy 

FAYOLLE, Alain GALLU, Maryannick GARIN, Gérard HORTAIL, François LAPLANCHE 

SERVIGNE, Hichame MARGOUM, Jean-Luc PERILLON, Jean-Pierre PLANEL, Richard 

POIGNET, Jean-Marie PUEL, Christian SABATIER. 

 

Etaient représentés :   

Madame Sandrine BARAKEL donne procuration à Monsieur Christian SABATIER 

Madame Georgia BRUN donne procuration à Monsieur Guy FAYOLLE  

Madame Véronique CROS donne procuration à Monsieur Alain GALLU 

Madame Béatrice MARTIN donne procuration à Madame Sophie SOUBEYRAS 

Madame MASSAUDET SOJKA donne procuration à Monsieur Jean-Marc CARIAS 

Madame Marie Pierre MOUTON donne procuration à Madame Christine FOROT 

Madame Malika YAHIAOUI donne procuration à Madame Aura ROCHE-CAMACHO 

Monsieur Guillaume DEPIERRE donne procuration à Monsieur Jean-Michel CATELINOIS 

Monsieur Denis GAILLARD donne procuration à Monsieur Jean Pierre PLANEL 

Monsieur Hervé MEDINA donne procuration à Madame Nathalie SAGE 

Monsieur Patrick SCOTTO DI CARLO donne procuration à Monsieur Eric CAROU 

 

Absents :  

Messieurs Romain ENTAT, Antonio LOPEZ, Daniel VEILLY. 

 

 



 
~∞~∞~∞~∞~∞~∞~∞~∞~∞~∞~∞~∞~ 

 

Ouverture de la séance. 

 

M. le Président accueille les membres de la Communauté de communes. 

 

M. le Président fait l’appel et énonce les 11 pouvoirs remis en début de séance et constate que 

le quorum de présence est atteint pour délibérer sur les points inscrits à l’ordre du jour. 

 
~∞~∞~∞~∞~∞~∞~∞~∞~∞~∞~∞~∞~ 

 
 

1 – RESSOURCES 
 

1.1 ADMINISTRATION-NOMINATION DU SECRETAIRE DE SEANCE  

Rapporteur : Jean-Michel CATELINOIS 

 

EXPOSE des MOTIFS – RAPPEL des DISPOSITIONS ANTERIEURES 

 

Conformément aux dispositions des articles L 2122-23 et L 2122-22 du Code Général des 

Collectivités Territoriales, il appartient au Conseil Communautaire de désigner au début de 

chaque séance son secrétaire. 

 

PROPOSITION du PRESIDENT 

 

Il est proposé à l’assemblée délibérante : 

 

Candidature : Madame Peggy FISSIER 

 

A l’unanimité des membres présents, le vote a eu lieu à main levée. 

 

DELIBERATION du CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

 

Le conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité des suffrages exprimés :  

 

- DECLARE, Madame Peggy FISSIER, secrétaire de séance. 

 

1.2  ADMINISTRATION-INSTALLATION D’UNE NOUVELLE CONSEILLERE 

COMMUNAUTAIRE 

Rapporteur : Jean-Michel CATELINOIS 

 

EXPOSE des MOTIFS – RAPPEL des DISPOSITIONS ANTERIEURES 

 

Vu les articles L 273-5, L273-9 et L273-10 du Code électoral, 

 

Vu Le procès-verbal du 7 juillet 2020 relatif à l’installation des conseillers communautaires,  

 

Vu le décès de Madame Jacqueline BESSIERE intervenu le 28 novembre 2024, ayant pour 

conséquence la vacance du poste de conseiller communautaire, il convient d’installer un 

nouveau conseiller communautaire,  

 

Considérant que l’article L273-10 du code électoral dispose que « lorsque le siège d'un 

conseiller communautaire devient vacant, pour quelque cause que ce soit, il est pourvu 

par le candidat de même sexe élu conseiller municipal […] suivant sur la liste des 

candidats aux sièges de conseiller communautaire sur laquelle le conseiller à remplacer a 



été élu. », 

 

Considérant que le premier conseiller communautaire de même sexe élu sur la liste 

correspondante des candidats aux sièges de conseiller municipal n'exerçant pas de mandat de 

conseiller communautaire est Madame Rita BETRANCOURT. 

 

PROPOSITION du PRESIDENT 

 

Il est proposé à l’assemblée délibérante : 

 

- DE PRENDRE ACTE de l’installation de Madame Rita BETRANCOURT en 

remplacement de Madame Jacqueline BESSIERE. 

 

DELIBERATION du CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

 

Le conseil communautaire : 

 

- PREND ACTE de l’installation de Madame Rita BETRANCOURT en remplacement 

de Madame Jacqueline BESSIERE. 

 

1.3  ADMINISTRATION-PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU 12 FEVRIER 2025 

Rapporteur : Jean-Michel CATELINOIS 

 

EXPOSE des MOTIFS – RAPPEL des DISPOSITIONS ANTERIEURES 

 

Monsieur le Président soumet le procès-verbal de la séance du 12 février 2025 à l’approbation 

des conseillers communautaires. 

Ces derniers sont invités à faire savoir s’ils ont des remarques à formuler sur ce compte-rendu 

avant son adoption définitive. 

 

PROPOSITION du PRESIDENT 

 

Il est proposé à l’assemblée délibérante : 

 

- D’APPROUVER le procès-verbal de la séance du 12 février 2025.  

 

DELIBERATION du CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

 

Le conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité des suffrages exprimés :  

 

- APPROUVE le procès-verbal de la séance du 12 février 2025. 

 

1.4 FINANCES-DEBAT D’ORIENTATIONS BUDGETAIRES 

Rapporteur : Jean-Michel CATELINOIS 

 

* * * 

M. Jean-Michel CATELINOIS.- Je rappelle que le débat d’orientation budgétaire doit se 

dérouler dans les deux mois qui précèdent le vote du budget. Ce débat d’orientation budgétaire 

a été élaboré dans le même sens que celui de 2024 avec en priorité une continuité de ce qui 

avait été programmé et en prenant en compte des reports qui ont été faits de suites de choses 

qui n’ont pas pu être réalisées. Je ne prendrai qu’un exemple, l’installation de la déchetterie 

de la Berre qui n’a pas pu être faite puisque les terrains qui étaient programmés au dernier 

moment, le département a souhaité les conserver parce que ce qu’on leur avait proposé ailleurs 

ne leur convenait pas ce qui fait qu’on est reparti à zéro sur cette solution. Tout de suite, ça 

fait des reports importants sachant que normalement, pour l’année 2025, on a trouvé un autre 



terrain dans la zone d’activité des Grèzes, de façon à pouvoir rapidement réaliser cette nouvelle 

déchetterie sachant que l’on est assez pressé puisqu’aujourd’hui, on est chez Suez pour la 

déchetterie de Donzère et qu’il faut qu’on quitte les lieux pour différentes raisons, une des 

grosses raisons est le prix de location. Il va falloir qu’on réalise rapidement, on va s’empresser 

d’acheter ce terrain pour lancer les études de réalisation et à mon avis, déjà les études géo 

hydrauliques pour voir si on peut faire une déchetterie dans de bonnes conditions. Et très 

rapidement attaquer cette déchetterie qui devrait soulager y compris je pense aussi la 

déchetterie de Saint-Paul, qui sature un peu. 

Vous verrez qu’il n’y a pas de grande nouveauté inscrite dans ce DOB, en particulier dans le 

PPI, puisque dans le DOB on vous présente le PPI, il y a surtout des reports et on a essayé de 

garder cette même dynamique même si vous verrez, on a quand même réalisé plus de choses en 

2024. On n’en a pas assez réalisé à mon goût mais je vous l’ai dit, pour cause d’événements 

extérieurs. 

Je ne vais pas vous relire tout le début puisque je viens de vous en faire une synthèse. Vous 

l’avez tous vu dans vos communes pour ceux qui présentent des DOB. Je vous rappellerai 

simplement les problématiques sur la partie du contexte international, la guerre en Ukraine qui 

nous a fait monter les coûts d’énergie, on a tendance à redescendre mais on ne redescend pas 

encore au prix qu’on avait avant. On en est encore un peu loin. En aparté, je vous rappelle que 

la REN, le prix de vente d’EDF pour les autres grossistes doit être renégocié en fin d’année 

pour être appliqué au 1er janvier 2026, normalement. On devrait voir un changement assez 

profond dans cette REN. Je rappelle que le prix du mégawatt est de 42 €, qu’EDF le demande 

à 70 € donc on devrait quand même avoir une progression du prix du mégawatt qui ne sera pas 

sans incidence sur les prix de l’électricité sur la France. On est quand même dans un marché 

plus résiliant et plus calme en 2025 sur l’énergie en particulier. 

Je rappellerai aussi la situation des collectivités locales, on va parler de nos collègues. Les 

régions ont une baisse d’épargne de 5,1 % du fait d’une dynamique de TVA qui était moindre. 

Quand il y a une baisse d’activité, il y a moins de TVA donc il y a moins de recettes pour les 

régions. Les départements, on serait tenté de dire que c’est pire puisqu’on annonce une baisse 

de l’épargne brute de -31,8 %, tout ça c’est en moyenne sur la France. 

Par contre, pour le bloc communal, intercommunal, il n’y a pas d’effet de ciseaux pour les 

EPCI comme pour les communes du fait de la croissance des bases foncières bâties et de la 

TVA. La trésorerie du bloc communal est globalement en accroissement mais les plus gros 

investissements sont à venir avant la fin du mandat. Vous le voyez dans vos communes, on le 

voit à l’Interco, si on parle de ce que vous verrez dans le PPI tout à l’heure, effectivement, les 

gros chantiers arrivent toujours en fin de mandat puisque les premières années, on construit, 

on fait les études, après on regarde comment financer tout ça et puis on réalise, ce qui fait que 

ça arrive en fin de mandat avec quelque chose de particulier. 

Je rappellerai aussi, même si ce n’est pas forcément à cause de ça mais il y a eu en début de 

mandat, en 2020, la crise COVID qui a fait que pendant 18 mois, l’activité des collectivités 

locales était un peu à l’arrêt du fait qu’on ne trouvait pas de bureau d’études. On avait des 

difficultés à faire travailler sur les dossiers des collectivités. 

On vous a donné quelques chiffres, la TVA nette nationale est de 210 milliards d’euros pour 

2024, une augmentation de 1,1 % par rapport à 2023 donc vous voyez que la dynamique est 

quand même très faible sur la TVA. En 2025, les bases vont augmenter mais beaucoup moins 

qu’en 2024 et encore moins qu’en 2023. Je rappellerai qu’en 2023, c’était 7,5 %, 2024 3,9 et 

2025, ce sera 1,7. 

Les droits de mutation aussi, on continue à baisser en 2024, ce qui coûte beaucoup aux 

départements en particulier. 

Le coefficient d’actualisation des bases s’établit donc pour 2025 à 1,7 % et le report de trois 

ans de la suppression progressive de la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises ; je 

rappellerai qu’elle avait été décidée en 2023, elle s’est appliquée en totalité sur les collectivités 

locales mais il a été décidé donc de reporter cet étalement qui devait être fait en deux fois sur  

les entreprises pour aller jusqu’en 2027 pour faire baisser le taux progressif à partir de 2028 

avec une suppression complète en 2030. Un effet big-bang sur trois ans sera fait pas avant 2030 

complétements. Aucune incidence sur les collectivités puisque l’État nous compensant avec des 

petites ruses qui font qu’il nous compense moins que le dynamisme qu’on avait avant, en 



particulier les collectivités comme Pierrelatte ou Saint-Paul ou à moindre échelle mais aussi 

Donzère et Malataverne, qui ont des industriels… Dans la mesure où nous avons une partie 

fixe qui est bloquée avec une partie variable très basse fait que le dynamisme qu’on avait avant 

on ne le retrouve pas. 

Donc la DGF s’établit à 27 milliards cette année plus 150 millions, il y a un accroissement de 

la dotation d’intercommunalité à hauteur de 90 millions, la ??? de la part de compensation de 

la part salaires de la dotation de compensation des EPCI de 3,6 % sachant que ça ne touche 

pas l’EPCI puisque la part salaires pour notre collectivité, on la on leur redonne aux communes 

qui la percevaient avant puisque c’est depuis l’an dernier que cette compensation c’est pour 

faciliter et éviter trop de travail administratif ; avant, ça partait directement aux communes et 

maintenant ça passe aux EPCI et les EPCI redonnent aux collectivités ; on simplifie. Mais par 

contre, cette année la part va continuer à baisser. Les dotations de péréquation donc la DSU 

monte de 150 millions, la DSR de 150 aussi avec 45 millions sur les fractions bourg, 90 en 

fraction péréquation et 15 sur la fraction cible. Les péréquations verticales pour les 

départements augmentent de 10 millions et il y a la suppression de l’indexation de la dotation 

au groupement touristique sur l’évolution de la DGF ou on n’est pas touché je pense. 

Le fonds vert donc abaissé à 1 milliard au lieu de 2,5 milliards ; la stabilité de l’aide ETR mais 

aucune commune de notre collectivité ayant touché de l’aide ETR cette année, on espère que 

2025, même s’il y a une stabilité, qu’on puisse en profiter y compris du décile. Je crois qu’il y 

a une commune qui en a touché, et tu étais coincé dans un protocole national du fait qu’il fallait 

qu’on te donne de la DETR, pas nous, que l’État te donne de la DETR. Quelque chose qui nous 

est arrivé aussi, le financement du déficit de la CNRACL, on a un projet sur trois ans pour 

récupérer 1,3 milliard. Un accroissement égal qui est prévu en 2026/2027 donc on a quatre 

points de cotisation et pendant trois ans, on prendra quatre points d’augmentation de cette 

cotisation pour la retraite. 

La création du DILICO, on est content, on a été éligible, ce qui prouve qu’on est des gentils. 

Plusieurs communes de la communauté de communes sont touchées par le DILICO ; je vais les 

dire de mémoire, je crois qu’il y a Pierrelatte Saint-Paul Donzère et La Garde Adhémar. Tout 

le monde connaît le DILICO, c’est un prélèvement qui est fait par l’État en fonction du revenu 

des habitants et de la richesse de la collectivité. L’EPCI n’est pas touché donc on n’est pas si 

riche que ça puisqu’on n’a pas été touché par DILICO. Ce n’est pas arrêté parce que j’ai lu 

hier matin qu’ils réétudiaient certaines collectivités donc on va baisser la tête pour que ça 

passe au-dessus. Le PLF s’inscrit dans des constats de recommandations de la Cour des 

Comptes déjà établis dans son rapport sur les finances locales de l’année dernière qui justifient 

la participation des collectivités au redressement des comptes par le poids de la dépense des 

collectivités dans les dépenses publiques, le financement majoritaire par transfert de l’État et 

l’amélioration de la qualité des dépenses locales. En gros, plus vous améliorez vos dépenses, 

plus vous risquez de donner à l’État. Je ne sais pas vous, mais moi je le comprends comme ça.  

L’effort dialogue ouvert avec la suppression des contrats de confiance de la loi de 

programmation des finances est balayé par le dispositif du PLF. Certaines strates seront elles-

mêmes de pouvoir assurer leur équilibre financier, certains départements sont en forte difficulté 

lorsque plus aucun levier fiscal n’est mobilisable. Je vous rappelle que les départements et les 

régions n’ont pratiquement pas de levier fiscal et nous, on nous a divisé deux sur notre CFE et 

on n’a plus que la taxe foncière où on peut décider des taux. Là, on a l’autre taux aussi mais 

qui réduit de moitié l’influence qu’on avait avant. 

Les fonds de péréquation, FPIC, c’est ce qu’ils nous prennent, restes stables. En 2024, on a eu 

5,8 % de moins qu’en 2023, je pense que c’est dû aux augmentations des bases et au gel. Un 

coefficient de revalorisation forfaitaire des bases de fiscalité qui devaient être (??) et le gel des 

fractions de TVA pour 2025. 

On va se rapprocher de notre collectivité. Donc les soldes financiers, si on regarde en 

fonctionnement, donc les recettes 2024 sont à 8 517 957 pour des dépenses à hauteur de 

6 000 137 ce qui fait un excédent de 2 383 000 €. Si on garde le BP 2025, on prévoit un excédent 

de 1 642 000 €. En investissement, des recettes de 436 000 € avec des dépenses d’investissement 

de 2 213 000 € ce qui nous fait un solde négatif de 1 777 000 € qui a été cherché dans la… 

Pour nous on va l’appeler la réserve mais c’est l’excédent budgétaire des années précédentes. 

On prévoit en 2025 ce que je vous expliquais, on est plus haut en 2025 puisqu’on a reporté des 



dépenses qui étaient prévues en 2024 sur 2025, ce qui fait qu’on ira chercher un peu plus, on 

ira chercher 3 314 000 €. On avait un petit bug sur ce qu’on vous avait envoyé en commission, 

ce sont ces chiffres-là qui sont les bons chiffres. 

L’épargne cumulée, vous avez l’épargne de gestion. En 2024, on sort à 2 146 000 € et on ne 

sortira qu’à 1 402 000 €. La directive que je demande aux services est d’essayer de conserver 

une épargne nette autour d’un 1,5 million. On vous renverra tous les tableaux à jour. 

Je vous rappelle qu’on est au DOB, qu’on n’a pas complètement affiné puisque toutes les 

commissions sont en train de se réunir pour établir leur budget, même si on l’a déjà balayé en 

conférence des maires mercredi, ils vont encore y retravailler cette semaine pour avoir une 

finalité mercredi prochain et vous envoyer budget final. Vous voyez que l’épargne cumulée, 

même si elle était très forte un moment commence à redescendre sérieusement, on va être très 

attentif à réaliser le maximum d’investissement en 2025.  

Ça devrait être plus simple parce que c’est soit des achats de terrains soit des travaux qu’on a 

déjà les maîtrises d’œuvre je pense par exemple à la remise en état sur la zone artisanale de St 

Restitut donc on a déjà engagé la maîtrise d’œuvre on est en train d’affiner les les marchés. 

Là, on va lancer les marchés une fois que tout est bouclé donc tout ça devrait s’accélérer en 

2025 et puis je vous ai parlé de l’achat du terrain, on va mettre la maîtrise d’œuvre rapidement 

sur cette affaire puis vous verrez, dedans on a ciblé un terrain pour s’affranchir de la location 

des bâtiments du SEVAT, des déchets ménagers, de façon à ne plus avoir 48 000 € par an de 

loyer. Vous voyez qu’on est loin de l’effet ciseau puisque l’APCO de 2021 avait donné du souffle 

à la communauté de communes et vous voyez très rapidement qu’on revient dans un 

fonctionnement normal qui va dans les prochaines années faire attention à cet effet ciseau et 

surtout d’essayer de se donner des directives pour dire qu’on veut une CAF autour de 1,5 ou 

2 millions de façons à rester rigoureux sur ce sujet sans augmenter démesurément la pression 

fiscale. Donc c’est le schéma qu’on a déjà présenté qui était déjà prévu en l’état, un excédent 

important au départ mais qui commence à s’aplanir au fil du temps par les réalisations des 

projets. Donc je rappellerai les taux, donc taux sur foncier bâti 4,41, taxe foncière non bâti 

5,79 et 2 sur la CFE. Donc les grandes masses sur les recettes sur le budget principal, on arrive 

à 8 480 531 €. En bas, c’est les subventions RH. Vous voyez le détail. On parle souvent, ça fait 

peur les masses salariales mais beaucoup de postes sont subventionnés, on fait soit des projets 

soit des CDD et on se fait subventionner par exemple le premier on a mis 19 000 € mais on sait 

que sur le PAT, on peut le dire, on est sorti premier sur le projet, je remercie les services qui 

ont travaillé en particulier l’économique qui a travaillé sur ce projet qui a été accepté, qui a 

été retenu, où j’ai fait un aller-retour rapide mais je suis prêt à me lever très tôt le matin pour 

le chercher un petit chèque de 100 000 € donc c’est toujours intéressant. Ce n’est pas 

Pierrelatte qui a donné 100 000 €, je vous rassure.  

Idem pour le débroussaillement, chargé de projet, c’est Didier cette fois qui est allé chercher 

auprès de la préfecture pour le débroussaillement. Le suivi du débroussaillement, ce n’est pas 

un gars qui va débroussailler c’est pour le suivi du débroussaillement. Le PCAUT, toujours, le 

schéma cyclable où on va chercher aussi des fonds. On va aussi prendre un alternant sur le 

tourisme, c’est aussi important d’aider les jeunes à se former dans l’activité et sur la CTG, 

c’est le contrat territorial global, c’est une mission qu’on à faire avec la CAF en particulier et 

on devrait être coordinateur à 50 % voire 80 % donc on devrait financer le coordinateur de la 

CTG. Les dépenses, parce que quand on a de l’argent, il faut dépenser. Les charges à caractère 

général vous voyaient une baisse, c’est dû simplement qu’avant, on mettait en fonctionnement 

les achats et ventes de terrains, quand on faisait une manip avec Pierrelatte dans ses zones 

d’activité lorsqu’ils vendaient un terrain, il fallait qu’on l’achète à la ville de Pierrelatte pour 

le revendre immédiatement promoteur qui achetait le terrain et les services financiers nous ont 

demandé de ne plus le mettre là mais de le mettre en investissement, c’est pour ça que vous 

voyez une chute,  c’est qu’on a déplacé une dépense. Les charges de personnel effectivement 

qui progressent aussi dû aux hausses, je l’ai dit tout à l’heure des 4 % ; le GVT et puis un ou 

deux postes qui sont ajoutés, en particulier on essaie de suivre les politiques qui avaient été 

mises en place en particulier sur le tourisme sur l’économique puisqu’on a la chance d’avoir 

des trajectoires donc on a un poste là, on a aussi un poste de PDMA, c’est aussi sur les déchets 

qu’il faut qu’on se renforce parce qu’on est de mieux en mieux organisés au niveau des déchets 

et on essaie de baisser nos tonnages et vous verrez qu’on arrive à le faire mais par contre, ça 



impose d’avoir un suivi plus précis, plus proche des administrés ce qui fait qu’il nous faut des 

référents et puis quelquefois, on remodèle, on a des agents qui partent donc on en profite aussi 

pour remodeler le service de façon à être encore plus efficace. 

Des études, je n’avais pas les citer toutes mais je crois qu’elles sont après, vous les verrez 

surtout au budget. Des frais de gestion courants, le partage de fiscalité, les extras de collecte 

et les ZAE. 

Les subventions aux associations sont stables on peut dire. La participation au budget des 

déchets ; là, on a inscrit au DOB 1 million mais vous verrez que ce n’est pas tout à fait ça dans 

le budget. Après, l’intérêt de la dette et (??) des produits, en particulier, dedans vous avez 

l’enveloppe pour une éventuelle redistribution, c’est dire que l’on est en train d’étudier. On a 

de plus en plus de mal, vous avez vu la baisse des dotations de l’État, la baisse des fonds verts 

donc on se dit que peut-être que l’on peut trouver une solution pour aider les communes à 

passer ce cap en espérant que ça ne dure pas longtemps donc on va regarder. On avait réfléchi 

à participer au FPIC mais c’est très compliqué et on voulait après participer sur le SDIS mais 

là on n’a pas le droit de faire donc on en train de regarder pour aider les communes à faire 

avancer leurs investissements. Je rappelle quand même que du fait de pas avoir eu de DETR, 

de petites communes ont arrêté leurs investissements. Je prendrai l’exemple de Beaume, qui 

n’a pas pu faire la rénovation de son école parce que la part de DETR qu’il n’a pas eu a bloqué 

le projet. Il avait toutes les autres subventions sauf DETR, ce qui fait qu’il n’a pas pu faire le 

projet. 

Ça, ce sont les subventions de différentes associations ou organismes, il n’y a pas que des 

associations. On a adhéré à un réseau qui tourne autour de l’IA et aux incubateurs pour 2000 

€, pour mettre en commun au niveau France toutes les avancées, surtout d’aller chercher des 

conseils pour pouvoir accélérer et aller plus vite ; une convention de partenariat pour les 

micro-projets d’entreprise. Encre, pour des conventions de partenariat aussi, pour l’insertion 

professionnelle. Atout Tricastin qui sont maintenant dans nos locaux au Hub. Les 100 € pour 

l’adhésion à l’association, c’est qu’on adhère à AURA entreprise pour pouvoir participer et 

aider les entreprises lorsqu’ils créent de l’immobilier d’entreprise avec création d’emplois, ils 

sont aidés par Aura, par le département et nous, une petite partie. 10 % pour nous, par rapport 

à l’aide apportée par nos deux grands frères. Convention de partenariat aussi pour 

accompagner à la création d’entreprise ; la CCI de la Drôme qui est apparu cette année mais 

c’est que la CCI s’est installée aussi au hub, ils vont nous monter des activités avec des 

conférences. Autour de l’IA, ils vont nous aider à monter des conférences et surtout, ce qui est 

intéressant, c’est qu’ils ont une vue d’ensemble sur l’ensemble du département et quelquefois, 

une entreprise qui veut quitter le nord Drôme, ce serait mieux qu’elle vienne sur le sud Drôme 

plutôt que partir en Haute Saône ou dans le Cantal. 

Le CEDER est très actif, il est beaucoup utilisé par nos administrés. La CPTS, c’est le monde 

de la santé, on participe à la CPTS même si le découpage territorial ne couvre pas la totalité 

des communes puisque trois communes sont rattachées à la CPTS de Montélimar. Ce n’est pas 

non plus le souhait des maires de ces trois communes d’être rattaché à la nôtre puisqu’en 

général, les problèmes de santé, ils sont plutôt orientés sur La Garde/Montélimar, voire le 

centre hospitalier de Montélimar même si nous aussi on va sur le centre hospitalier mais les 

gardes sont plutôt orientées de l’autre côté. 

Destination Drôme provençale, la convention d’objectifs 2024/2027, toujours. DROMOBILE, 

c’est pour participer à l’aide à la mobilité des personnes. Initiatives seuil de Provence, c’est 

l’aide à la création de petites entreprises avec des prêts sur l’honneur des prêts à taux zéro, on 

participe. On participe à la mission locale Drôme provençale et Porte de Provence, toujours 

dû au découpage. L’Office de tourisme, ça ne bouge pas. Le parc des Baronnies, ça monte un 

peu, c’est un forfait par habitant. Pays une autre Provence leader, là, ça baisse, c’est la fin, 

c’est le reliquat maintenant leader est supporté par le parc des Baronnies provençales, la partie 

administrative, c’est supporté par le parc des baronnies. Le PIMS PREVIGRELE, le réseau 

entreprendre, une hausse ni petite ni grande, une hausse de nos subventions mais avec des 

nouvelles capacités pour encore mieux nous inscrire dans le territoire Drômois. 

La partie investissements. Donc les recettes, vous les voyez, c’est ce qu’on a vu tout à l’heure, 

389. Vous voyez sur 2025 qu’on est plutôt sur 2,6 millions de recettes d’investissement avec le 

10 68, c’est ce qui passe de notre réserve vers l’investissement par le biais du compte 10 68 à 



hauteur de 2 067 238. On a très peu pris en 2024, de grosses opérations ne s’étant pas faites, 

on n’avait pas besoin d’aller chercher trop loin et qu’il y avait du reliquat aussi.  

Sur les dépenses d’investissement, l’investissement courant c’est tout ce qui tourne autour de 

l’existant, l’achat de véhicule, des rénovations de bâtiment qui sont pris en investissement.  

2025 sera la dernière année d’annuité de la fibre. Les déchets ménagers donc vous voyez qu’on 

grossit beaucoup les déchets ménagers parce que l’on accélère sur la mise en place de la 

TEOMI, vous verrez dans le budget déchets on a une grosse partie où soit on rénove ; surtout 

dans les petites communes, on va rénover les containers ou les équiper de contrôles de badge 

pour pouvoir faire de la TEOMI très rapidement ce qui fait qu’on essaye d’y mettre le paquet, 

vous comprenez pourquoi il faut aussi que l’on ait du personnel derrière tout ça parce que si 

on n’a pas le personnel pour lancer toutes ces opérations, on va acheter mais ça va être stocké 

sur le parking et ce n’est pas le but. Le PPI budget principal, donc de 2 865 000 € c’est la partie 

PPI qu’on verra après et qu’on va tout faire pour engager en 2025. 

L’encours de la dette baisse puisqu’on n’a pas fait de nouvel emprunt ; toujours le même 

banquier. Regardez bien les taux parce que dans peu de temps, vous ne verrez plus ces taux-là. 

Le programme d’investissement, pour 2025 vous voyez que gens du voyage par exemple on a 

décalé sur 2025 parce que pour l’aire de grand passage on est en discussion avec nos collègues 

de Bagnols-sur-Cèze pour discuter d’une aire de grand passage commune ; on avait trouvé des 

accords de principe y compris avec les préfets mais ça avait été remis en cause puisque cette 

aire commune devait se faire sur une commune qui a eu des bouleversements de conseils 

municipaux ce qui fait que le président a préféré attendre pour relancer donc on espère que 

cette année ça va démarrer. La sédentarisation des gens du voyage, qu’on a baissé parce 

qu’après calcul, le nombre de personnes qu’on va sédentariser fait qu’on avait inscrit 300 000 

€ en 2025 après l’étude des services on a baissé à 100 000 € pour 2025 sachant qu’on a laissé 

les mêmes chiffres sur 2026 et 27 parce qu’on ne sait pas où on va, ça va dépendre des 

discussions qu’on aura avec la préfecture par rapport à la sédentarisation. 

La refonte du site Internet ce quelque chose qui est terminé, les 20 000 € c’est pour solder le 

contrat qui dépasse un peu. Les schémas cyclables, on va poursuivre l’aide aux pistes cyclables 

on va dire presque intramuros mais quand même un peu aussi à l’extérieur des communes ; on 

y met 300 000 € avec un fonds de concours pour les communes. Certaines en ont déjà eu ; trois 

communes ont déjà bénéficié de ce fonds de concours et il y en a trois ou quatre qui sont prêtes 

à le faire ; il faut toujours démarrer, après c’est bon, ça part. 

Les zones d’activité travaux signalétiques, on a mis 925 000 €, ce sont les travaux qui devraient 

s’engager on espère en réel sur le deuxième semestre 2025. Des acquisitions foncières en ZAE, 

ce dont je vous parlais tout à l’heure, en ZAE voire des zones naturelles. Si on avait une zone 

à protéger, on pourrait très bien l’acheter, donc on a mis 400 000 €. Sur le tourisme, c’est 

l’application pure et simple de la stratégie touristique mise en place par Véronique et son 

équipe. On a revu à la baisse Grotte Mandrin puisque pour le moment, il faut qu’on reparte en 

discussion avec tous nos partenaires. La cuisine centrale en 2025 on espère lancer la maîtrise 

d’œuvre et trouver le terrain. Je vous rappelle que la cuisine centrale c’est une mutualisation 

et il faudra que les communes adhèrent à cette mutualisation avec des engagements à long 

terme puisque la réalisation d’une cuisine centrale, vous voyez les chiffres, il y a 3 millions 

d’inscrits, ce n’est pas petit donc il faudra un engagement ferme des communes de l’utiliser. 

Didier et son équipe verront comment on monte le sujet. 

Des travaux de rénovation et d’extension du siège 120 000 €, on a fait des échanges de terrain 

avec la ville de Pierrelatte pour agrandir un peu le siège de façon à donner un peu de souplesse 

au personnel qui est à l’étroit sur ce siège. Le DGS a fait faire les plans, on devrait démarrer 

ça cette année. Ce qu’on a appelé le centre technique intercommunal, voire le siège, on a mis 

550 000 €, on a ciblé un terrain qui pourrait être acheté rapidement dans le premier semestre 

reste à Didier, qui est chargé de cette mission, d’aller voir sur place, de discuter, c’est sur 

Pierrelatte, pour qu’on se mette d’accord et voir si c’est possible de le faire mais l’idée c’est 

d’abord de créer le SEVAD, de façon à ne plus être soumis aux hausses de location sur le 

SEVAD où il est actuellement. 

Comme je vous l’ai dit au départ, peut-être à part le centre technique, qui a été rajouté, il n’y 

a pas de grande nouveauté par rapport à ce qu’on vous a déjà présenté. Vous voyez quand 



même des engagements à réaliser qui se passeront sur le prochain mandat pour les grosses 

réalisations qui sont quand même assez conséquents.  

Financement du PPI, le mot est peut-être mal utilisé mais c’est comment on va financer tout 

ça. Si vous regardez sur 2025 donc on a dit tout à l’heure qu’on devait sortir une épargne de 

gestion à 1 600 000 € avec des intérêts donc on paiera l’intérêt de la dette donc il restera 1 

642 000 sur l’épargne brute avec un remboursement de capital à 239 646 €, ce qui nous reste 

en épargne nette 1 402 000 € donc on couvre largement l’annuité d’emprunt sans aucune 

difficulté. 

Donc le résultat de l’exercice est à -1 672 000 €, comme il est prévu. Il y avait une erreur, on 

l’a reprise, sur le résultat de l’exercice 2024, à 606 584, il y avait 1,2 million de l’autre côté 

donc une erreur simplement de ligne. Je crois qu’on peut pardonner Sandrine parce qu’en ce 

moment, elle a la tête dans les chiffres et ça peut arriver à tout le monde de faire une erreur de 

ligne. 

L’investissement, l’affectation de résultat sera négative en 2025 et on a regardé des textes, on 

peut effectivement affecter un résultat négatif de -209 000 dans la mesure où on le couvre après. 

Dans le fonctionnement une affectation de résultat positif sur 2025 de 6 540 000 ce qui nous 

fait un delta de 4 652 000 €, c’est un résultat cumulé. On a aujourd’hui sur 2024 un reste à 

réaliser de 836 000 € ; sur cela on a 780 000 € de fibre, qui n’est pas encore débité, ils seront 

pris sur 2025 puisqu’on a mis dans les restes à réaliser l’ensemble de la fibre. Voyez comment 

ça descend, 2,340 millions, 1,5 million, 780 000 €. Petit à petit, vous voyez 2025, même si les 

chiffres de 2026 sont vraiment approximatifs aujourd’hui, vous voyez quand même que le 

résultat cumulé descend très rapidement. Dès que vous investissez, si vous avez 1,6 million 

d’épargne nette au départ et que vous investissez tous les ans 4 ou 5 millions, votre réserve 

descend très rapidement. C’est un peu de la gestion normale. Je ne vais pas répéter ce que j’ai 

dit tout à l’heure mais c’est une gestion tout à fait logique pour arriver à quelque chose en fin 

de mandat qui soit acceptable et qu’il n’y ait pas de surprise pour les équipes qui arriveront 

après. 

Je voudrais vous rappeler les faits marquants 2024, le rappel des modalités particulières du 

nouveau marché de collecte depuis le 1er janvier 2024 ; c’est un fait marquant parce qu’on a 

une forte hausse sur le marché de collecte mais ça a été modifié. Maintenant, on a une part fixe 

qui est la rémunération de la tournée en porte-à-porte quel que soit le nombre de points 

collectés. 

Ce qui paraît logique parce que vous présentez ou pas votre container, le collecteur passe 

devant chez vous, il fait les mêmes kilomètres. Ça paraît logique, donc on a une part fixe qui 

est plutôt liée aux kilomètres parcourus par les tournées et aux véhicules utilisés, et une part 

variable où on a une rémunération du tonnage collecté lors d’une tournée, ce qui paraît aussi 

logique. On doit être proche du 70/30. 

Sur le budget déchet, en fonctionnement, on est en CA 2024 on termine en excédent 238 514. 

Vous allez peut-être me dire que c’est bizarre parce qu’on a fait un rajout au dernier Conseil 

communautaire de 220 000 € je crois sur le budget déchet. Simplement on a reçu des recettes 

juste après, en particulier une recette du SIP de 173 000 € plus d’autres petites recettes qui 

sont arrivées de chez CITEO. Du coup, on se retrouve avec un excédent mais ce n’est pas une 

mauvaise nouvelle quand même un excellent et puis sur les investissements, ce sont des 

investissements qui n’ont pas été terminés donc on a un excédent de 129 326. Par contre, pour 

le BP 2025 on est déficitaire aujourd’hui de 241 305 ; il va falloir qu’on fasse des efforts sur 

les tonnages pour rattraper en recettes d’investissement sortiraient excédentaires à 312 072 €. 

Le budget déchet vous voyez comment il est équilibré, par l’impôt et taxes dans le bleu, en 

grande partie. Des produits, des récupérations de vente de produits, des dotations, des 

amortissements et des opérations qui sont très minimes. 

Les dépenses de fonctionnement, vous voyez le CA, prestation de services, on est pratiquement 

à égalité. Les coûts de collecte 2,528 millions, 2,5 millions ; on est un peu plus faible sur le 

gardiennage. Le lavage des bacs, là on a été mauvais, c’est pour ça qu’on a limité, on 

renouvelle et on fait des enterrés et semi-enterrés, c’est plus cher. On avait sous-estimé ce 

montant de lavage de bac au BP, on le réajustera en 2025. Le traitement, il y a 300 000 € 

d’écart mais ça, c’était prévu dans la stratégie qu’on avait par rapport au SIP.  



La richesse humaine, on est à peu près à l’équilibre aussi. La richesse humaine, c’est-à-dire le 

personnel. Donc sur les dépenses, sous-évaluation du coût de traitement par les services ; ce 

n’est pas évident non plus à faire quand tout est fluctuant et que les tonnages sont fluctuants 

aussi. Ce qui est aussi très fluctuant, c’est les dépôts en déchetterie. Les 222 000 €. Je pense 

qu’il faut qu’on travaille encore au plus près avec nos sous-traitants pour essayer de coller au 

mieux sur les dépenses. C’est important, par rapport à la déchetterie, il faut qu’on surveille 

beaucoup plus et qui dit surveiller beaucoup plus, dit avoir du personnel pour surveiller. 

Lorsqu’on paye les départs de bennes, si elles ne sont pas complétement saturées, on tourne 

beaucoup plus. 

Dans les recettes, décision modificative en décembre sans prendre en compte le montant de 

régulation section de recettes. Les recettes de recyclage en matière non prévue au BP 2024, 

CITEO, 152 000 de régulation en notre faveur non prévue au BP 2024. Tant que les régulations 

viennent en plus, ce n’est pas grave. Des économies ont été faites sur tout un tas d’articles – 

les sacs jaunes, les goodies pour les écoles qu’on distribuait et autres… C’est une économie de 

56 000 €. 

Sur l’investissement, on a un résultat positif de la section de 511 000 € qui viennent du résultat 

de 2023 pour 280 000 € et des restes investis en non réalisé. On s’est doté d’une chargeuse qui 

est stockée au pôle technique de Saint-Paul ; les agents de Saint-Paul viennent pour bouger les 

déchets verts. Cette plate-forme de déchets verts est de plus en plus appréciée par nos 

administrés. Par contre, je viens d’avoir les allers-retours entre la déchetterie et le PTM de 

Saint-Paul, il va falloir qu’on regarde un peu parce que les agents de la déchetterie ont 

tendance à les appeler souvent, y compris le dimanche matin, donc c’est l’astreinte qui y va et 

là, ça peut coûter. Le reste investi non réalisé, donc les économies sur la chargeuse qui a été 

moins chère ; les city composte, on en a acheté mais peut-être pas autant qu’on aurait pensé.  

La réserve d’assurance non consommée, vous savez qu’on ne peut plus assurer nos containers. 

Quand un container prend feu, on se le paye soi-même, même si on dépose plainte. Si on attrape 

celui qui a mis le feu dedans, bien sûr qu’on pourra lui faire payer mais sans cela, on ne peut 

pas. Il faut quand même qu’on puisse le remplacer donc on a une réserve d’assurance qui était 

sous consommée, c’est plutôt bon signe. Le DGS a été déposer plainte ce matin pour un autre 

container. 

Je vous rappelle les taux sur les déchets ménagers ; les taux de TOM et de TEOMI, 8,96 sur la 

zone une, 6,38 sur la zone deux. Et vous avez la part variable aussi qui était à 0,0105 donc il 

augmente par 0,0107, c’est dû à l’augmentation des bases de 1,7 qu’on a vue tout à l’heure. La 

zone trois, 8,94. La zone quatre, 9,56 et la zone cinq, 8,50. Je vous rappelle que ces taux sont 

à ce niveau parce que, lorsqu’on a augmenté en 2021 les taux d’imposition, on avait décidé de 

faire un apport du budget général vers le budget déchet pour avoir un panel de base plus large 

que juste les administrés. On a eu le nez fin puisque depuis, les bases qu’on a élargies ont été 

divisées par deux. 

Les orientations 2025, donc sur la TOM, un écart de 1,46. On augmente à 6,24 mais je suppose 

que ce sont les chiffres donnés par le SIP, CITEO avec des rachats de matières mais là aussi, 

c’est un monde qui bouge. À savoir aussi que c’est toujours difficile d’avoir les tonnages qu’on 

va pouvoir revendre. Les composteurs et les déchetteries, on laisse le même chiffre. Le partage 

fiscalité, à peu près à l’identique. Ce qui nous fait un total de recettes à 7 075 135, une hausse 

de 1,92 % sur le budget déchet. 

Les dépenses. Le marché de collecte qui augmentera de 7,98 %, ce sont des indicateurs, des 

indices qui sont dans le marché tous les ans, je crois qu’ils augmentent en deux fois, en juillet 

et en début d’année. Le lavage des bacs, là on a vraiment augmenté puisqu’on n’avait vraiment 

pas suffisamment lavé, en particulier les EMR, on a fait qu’un seul passage, on va passer trois 

fois donc ça va changer. La hausse sur les gardiennages de déchetterie, les coûts de traitement 

qui augmenteraient peu cette année, ça ne nous fait que 0,79 %. Les charges de personnel, je 

vous l’ai dit tout à l’heure, elles vont augmenter parce qu’il faut qu’on se renforce si on veut 

réussir le passage en TEOMI. Il n’y a qu’une solution, ce sont les ambassadeurs du tri ; il faut 

attraper tout de suite les gens qui vont se tromper ou qui vont faire exprès de se tromper.  

Les affectations pour le paiement des visites des sites Metropolis ; on a affecté 10 000 €, c’est 

pour pouvoir prendre des bus pour emmener les élèves découvrir les usines de traitement. Je 



pense que c’est important, ça fait une bonne éducation et après, les enfants disent « non maman, 

tu ne dois pas mettre ça là, après, les gars sont embêtés ».  

On est en train de faire une étude complète puisqu’on a investi beaucoup sur les petites 

communes cette année pour passer en TEOMI ; le gros du morceau sera Pierrelatte donc on 

fait une étude complète des modes de collecte sur Pierrelatte pour voir les propositions qu’on 

va avoir pour le passage en TEOMI et surtout le type de collecte qu’il faut qu’on mette en place 

pour être le plus rationnel possible et baisser nos tonnages. Si vous gagnez 30 kg par habitant 

sur la ville de Pierrelatte, ça fait un beau tonnage en moins. L’étude a commencé mais il n’y 

aura pas que l’étude.  

Des prestations pour le doublement des animations dans les écoles et puis on achète des 

composteurs pour un peu moins, apparemment, on en achètera que pour 10 000 €, on a fait une 

baisse parce qu’on a du stock. On aura 5,16 % de hausse prévisionnelle sur le budget 2025 sur 

les déchets. 

Sur les investissements, on a essayé de chercher quel est le coût d’investissement quand on 

passe en TEOMI, de dire si on ne passe pas en TEOMI, on serait de toute façon obligé d’avoir 

des containers neufs parce qu’ils arrivent à terme ou des enterrés ou des semi-enterrés. On va 

faire 1 125 000 € d’investissement dans les déchets. L’outillage pour passer en TEOMI seule, 

172 000 €. À côté, on va avoir des travaux neufs pour 359 000 € ; des renouvellements, vous 

voyez qu’il y a des communes qui vont être touchées. Des renouvellements pour 101 000 € ; les 

colonnes cartons, c’est quelque chose de nouveau, 23 000 € ; ou de vieilles colonnes qu’on va 

remplacer qui sont HS. On continue à s’attaquer aux biodéchets, on a mis trois en service, donc 

on va acheter trois maturateurs ; c’est Hélène la technicienne, avec Sylvie. Les déchetteries, 

440 000 €, c’est l’achat du terrain et des travaux sur les déchetteries existantes, par exemple 

de mettre une barrière pour les déchets verts pour éviter qu’on ait des gens qui aillent 

directement aux déchets verts et qui ne soient pas de la Communauté de communes. Et du 

matériel informatique qui sera nécessaire, en particulier pour la TEOMI et aussi pour pouvoir 

mieux suivre les pesées, les tournées et tout ce qui s’en suit, même si on était déjà équipé, pour 

avoir appelé plusieurs fois le SEVAD, ils sont capables de vous dire si le camion est passé ou 

pas, s’il s’est arrêté, c’est quand même intéressant. 

Ces investissements seront financés grâce aux résultats 2024 et on aura un abondement de 

926 000 € qui est prévu au budget principal. Le DGS m’annonce que ce sera moins. Vous voyez, 

on met vraiment le paquet sur les compétences que l’on a aujourd’hui ; c’est quelque chose que 

nos administrés voient il faut vraiment qu’on continue à améliorer, même si c’est déjà amélioré, 

il faut qu’on continue à améliorer notre système de ramassage. 

GEMAPI, le CA 2024, on va terminer en fonctionnement à -124 359 € ; sur l’investissement 

2 481 ; au BP, on inscrit donc en dépenses de fonctionnement 936 349 pour des recettes à 

331 240, ce qui nous fait un delta négatif à 608 118. Sur les recettes d’investissement, 29 789, 

c’est normal, GEMAPI, on a quand même peu de recettes d’investissement pour des dépenses 

de 105 500, donc un delta aussi négatif de 75 711. Vous voyez en bas comment on récupère, 

c’est-à-dire qu’on a un résultat de fonctionnement reporté de 627 764, 12 et un excédent 

d’investissement de 66 067 24, qu’on va équilibrer. 

Les résultats 2024. 108 096 € sur le chapitre 11 ; là-dedans, vous avez les études du système 

d’endiguement du Rhône qui ne sont pas terminées, 44 % de réalisation sur les 120 000 € ; 

l’allongement des délais d’exécution de la mission ; l’étude GEMAPI affluent du Rhône qui n’a 

pas démarré, sur 200 000 €, c’est pour ça qu’on est plus bas ; et l’entretien des digues affluents 

Roubine et Lozon, Berre non réalisée, donc on a 30 000 € au BP liée à l’étude non démarrée. 

Et divers, des dépenses prévisionnelles d’équilibre de l’excédent budgétaire à hauteur de 

346 752 €. Les charges du personnel ont été faites au quart de poil ; les autres charges de 

gestion ; les dotations aux amortissements il n’y en a pas ou elles ne sont pas passées encore, 

et les opérations d’ordre de transfert entre section, ce qui nous fait un réalisé à 422 436,10 

pour un BP prévu à 1 234 060. Je vous rappelle qu’il y a une grosse partie de 343 000 € qui 

est non consommée, ce sont des dépenses prévisionnelles d’équilibre. 

Les recettes de fonctionnement, l’impôt, bien sûr, à hauteur de 139 597 ; des dotations de 

participation de 158 480 ; un excédent de fonctionnement de 752 122, ce qui fait 1 050 200,22. 

Ce sont les sections d’investissement. On n’a rien réalisé en investissement donc on a récupéré 



des recettes d’excédent d’investissement ce qui nous fait bien nos 66 064,24 dont je vous ai 

parlé tout à l’heure. 

Les orientations 2025 ; les charges à caractère général, on les a baissées de 18 %. Les charges 

de personnel, 4 %, mais ça c’est peanuts. Les autres charges de gestion courante, -12. Le 

virement de la section d’investissement, on vire beaucoup moins. L’opération d’ordre de 

transfert entre section, opération d’ordre pour 977 000, donc on a baissé le budget. 

Les recettes de fonctionnement, impôts directs, 150 000 € ; dotations et participations 180 240 

et le résultat de fonctionnement reporté de 625, ce qui nous fait 959 000 € de recettes de 

fonctionnement. Les gros sujets, c’est l’étude des digues et des études qui sont à faire sur la 

Berre, la Roubine et les ECHARAVELLES. Dans les investissements 2025, on a eu 105 000 € 

sur les immobilisations, ce sont les travaux de digues ; étude en cours de finalisation. Sur les 

recettes d’investissement, vous voyez les dotations, les fonds divers, les réserves, des virements 

de la section de fonctionnement et des opérations d’ordre, 105 500 €. 

Le problème de GEMAPI, c’est qu’il faut des études qui coûtent très cher avant de pouvoir 

mettre deux coups de pioche. Le SPANC, on termine à -21 468 sur le fonctionnement ; sur 2025, 

on devrait être à -38 990. Les recettes sur 2024 sur l’investissement étaient de 4001 € et au BP, 

on met des dépenses d’investissement 30 900. Tout ça s’est repris avec les résultats d’avant, 44 

184 et 19 118, 63, ce qui nous fait un total de 63 502 76.  

Le SPANC, le total des dépenses 61 208, 10 et la recette de fonctionnement, la vente de produits 

finis, les prestations de services, c’est tout ce qui est contrôle, les redevances, des produits 

exceptionnels, des reprises sur les amortissements et des excédents de fonctionnement reportés 

donc on a un excédent à 105 592,23 sur les recettes de fonctionnement. 

La section d’investissement est très petite au SPANC, 1 743,42 avec un excédent 

d’investissement porté de 15 000 et une opération d’ordre à 5 300 €, ce qui nous fait 

20 512,05 € pour les recettes. 

Les orientations 2025, un BP qui monte sur la charge du personnel ; pour être complètement 

transparent, on pense qu’on pourrait faire beaucoup plus de contrôles, on n’arrive pas à étaler 

tous les contrôles, d’autant plus qu’il est fort probable… ce ne sera pas un personnel permanent 

parce qu’on va quand même tester avant et on pourrait avoir un peu une révolution dans le 

contrôle du SPANC. Aujourd’hui, on contrôle l’extérieur et on pourrait être amené à faire 

comme certains prestataires le font, ils vont jusqu’au (??) pour tirer la chasse d’eau pour voir 

si ça part bien et comment ça se passe, voire tous les robinets s’ils tombent bien dans la bonne 

cuve. Les choses qui nous sont arrivées ont prouvé que de temps en temps, il y avait des choses 

qui ne se passaient pas si bien que ça. Donc on monte à 155 714,13 sur le SPANC. Peu de 

dépenses imprévues mais il faut quand même en mettre un peu. Avec des recettes, la vente aussi 

qui augmente puisque je vous rappelle qu’on a augmenté le coût des contrôles et des amendes 

surtout. Les recettes prévisionnelles, c’est 664 contrôles, 48 pénalités payées et des rattrapages 

de 50 redevances envoyées. Les pénalités, ces 25 000 €, on suppose qu’il y a vraiment des 

réfractaires au contrôle du SPANC, des gens qui ne veulent pas qu’on rentre chez eux, qui ne 

répondent jamais aux sollicitations. Avec la hausse des tarifs qu’on a fait la dernière fois, je 

pense que ça devrait être intéressant. Si on a plus de personnel, on arrivera à plus contrôler, il 

y a des communes qui aujourd’hui, Saint-Paul par exemple, depuis deux ans, il n’y a plus de 

contrôle parce qu’avec un seul technicien, on a d’abord contrôlé toutes les communes qui 

étaient en retard dans leur contrôle. Nous, ce qui est contrôlé sur Saint-Paul, c’est lorsqu’il y 

a une vente par exemple. Mais les contrôles de routine, il faut vraiment qu’on les reprenne pour 

éviter qu’on aille aux pénalités en fin de compte, c’est le but. 

Les investissements sont toujours très petits, on va acheter du matériel bureautique et on met 

une réserve de 20 000 € au cas où il faille acheter d’autres matériels de contrôle, un tas de 

choses qu’on ne connaît pas aujourd’hui. 

Les charges du personnel du budget général, 1 870 000 €, en progression par rapport à 2024. 

Dans cette progression, vous voyez qu’on a les mesures réglementaires, les vacances de poste 

et les GVT pour 90 000 € ; le reversement des communes pour le service ADS, il y a 152 000 €, 

c’est-à-dire que dans ces 1 870 000, il y en a 152 000 qui reviennent parce que c’est 

l’urbanisme qui est payé par les communes qui ont adhéré au service ADS.  

Les entrées qu’on aura en 2025, je vous l’ai dit, c’est le chargé de projet débroussaillement 

mais il est subventionné à 80 % ; le chargé de projet PLP DMA ; le chargé de mission 



DEVECO, le stagiaire environnement et un agent du pôle ressource parce qu’on est un peu à 

la rue au pôle ressource ; c’est pour ça d’ailleurs que quand on fait dans la précipitation, on 

peut faire des erreurs. Le chargé de DEVECO, c’est dans la stratégie, il était prévu depuis 

2019. J’ai eu des contacts avec des gens qui sont intéressés pour venir faire une start-up sur le 

domaine de l’IA au Hub. Je les ai envoyés vers Alain, ils vont sûrement prendre contact avec 

Marylise ou Alain ; ils sont intéressés, il y a eu des choses sur LinkedIn qui sont passées, ce qui 

fait que ça les a attirés donc ça peut être intéressant. 

Si on regarde nos évolutions sur la masse salariale, quand on est parti de bas en 2020, on a eu 

un pic et on continue à monter mais comme tu le disais, on a des compétences et il faut vraiment 

les faire fonctionner. On s’aperçoit, par exemple à CTG, hier c’étaient les communes qui 

étaient dans la CTG qui s’occupaient de la CTG. Aujourd’hui, la CAF veut travailler avec les 

intercommunalités donc ça complexifie parce qu’on n’a pas toutes les compétences autour de 

la CTG ; il faut bien que quelqu’un coordonne cette CTG au sein de l’Interco, même si on va 

travailler avec les personnels des communes concernées, voire des petites communes qui 

voudraient y adhérer. 

La répartition par genre, majoritairement des dames. Vous noterez qu’on n’a pas la parité. On 

va recevoir le prix de la Marianne de la parité pour les élus ; on a été très bon dans la 

composition de notre exécutif, ce qui fait qu’on va recevoir la Marianne le 18 avril, je dois y 

aller, pour une fois que le préfet va nous donner quelque chose. 

La répartition entre les titulaires et les contractuels ; il ne faut pas s’affoler, dans les 

contractuels, on a beaucoup de chargés de mission, qui sont par principe des contractuels mais 

ça ne veut pas dire qu’être contractuel chargé de mission ne peut pas déboucher éventuellement 

sur un poste pérenne de titularisation si les gens le souhaitent au sein de la collectivité, voire 

d’autres collectivités du territoire. On a que des jeunes, on est bien ciblé entre les 30/54, c’est 

la majorité de nos agents. 

Comme je vous l’ai dit, c’est un DOB qui est dans la continuité de 2024, en espérant que 2025 

est l’année des réalisations et qu’on ne va pas faire chou blanc sur ce qu’on a repéré. 

Effectivement, quand on veut construire, il faut commencer par faire les fondations et pour faire 

les fondations, il faut d’abord les terrains ; c’est vrai que la négociation pour le SEVAD, qui 

est important pour nous, d’abord il va recentrer un peu plus et rapprocher le SEVAD du siège 

et on pourrait à terme, dans les 10 années qui suivent, s’il y a besoin d’agrandir avec des prises 

de compétences autres, on pourrait éventuellement agrandir le siège. 

M. Jean-Marc CARIAS.- J’ai reçu ce document. Il y a eu un bug effectivement. Quand je l’ai 

lu à la mairie, effectivement il y a un bug. Ça arrive à tout le monde. Le problème, c’est que 

pour trouver ce bug, j’ai bataillé. On a des chiffres, on a des cases, il y a de beaux tableaux 

avec de la couleur, il y a des chiffres mais derrière, on a aucune analyse. Souvent, les intitulés 

ne sont pas bons. Quand tu dis « résultat de l’exercice », c’est « les » résultats de l’exercice 

parce qu’il y a deux résultats, il y a le fonctionnement et l’investissement mais il fallait savoir 

que c’était ça. Tu parlais d’affectation du résultat, tu ne peux pas affecter du négatif. Ce qu’il 

y a, c’était un résultat négatif sur l’investissement, oui, ça tu as le droit, tout le monde a le droit 

à un résultat négatif mais c’est l’affectation du fonctionnement qui vient combler 

automatiquement le déficit de l’investissement. C’est normal, c’est obligatoire, on n’a pas le 

choix, c’est l’affectation obligatoire puisqu’on a un besoin de fonds de roulement est on est 

obligé d’affecter le fonds de roulement. Mais tout ça, ça y était, effectivement, quand tu en 

parles, vous l’avez corrigé, c’est très bien mais ce n’est pas clair dans ce document. Quand j’ai 

pris ce document, j’ai l’habitude de faire des ROB, des rapports, ça fait 30 ans que je fais des 

rapports comptables, budgétaires, de gestion. On a un ROB à la mairie de Pierrelatte, qu’on 

traite depuis 14 ans. Pour moi, là, on était sur un budget, on n’était pas sur un ROB. Un ROB, 

c’est une histoire, c’est l’histoire de la CDDSP. Histoire, présent, avenir. Tu dois avoir toute 

l’histoire de la CDDSP et l’histoire avec les points particuliers, la hausse d’impôt qui a eu lieu, 

qui a fait débat, tout ce qu’il peut y avoir, la fibre, tout ça, il faut avoir l’histoire parce que 

dans un an, quand il y aura de nouveaux conseillers communautaires, la seule chose qu’ils 

connaîtront de la CCDSP, c’est à travers le ROB et rien d’autre. Le ROB, c’est la continuité. 

Je rappelle juste qu’un budget et un ROB, c’est un acte politique et il faut l’histoire. Après, il y 

a le présent, effectivement, 2024, c’est aujourd’hui. Et ensuite, il y a l’avenir, une prospective 

et là, je ne vois pas d’avenir, je ne vois pas de prospective. L’histoire, je ne la vois pas non 



plus. La seule chose que j’ai vue, le ROB qui démarre avec tout un chapitre sur l’alimentaire, 

j’ai cru qu’en fait c’était le ROB de Sodexo. On avait le prix des denrées alimentaires qui avait 

augmenté. OK, le ROB pour le lycée qui a une grosse cantine, je peux le comprendre, une 

commune comme Pierrelatte, qui a de grosses cantines, je peux le comprendre parce que les 

denrées alimentaires, ça coûte cher et effectivement, ça a un impact. Mais la communauté de 

communes, à part les frais de réception, et encore on n’en fait pas beaucoup, sauf que je n’y 

suis pas invité peut-être mais en tous les cas, les denrées alimentaires ça ne vous impacte pas 

du tout. Ce qui impacte, c’est le gaz, l’électricité, je suis d’accord, ça c’est vrai et encore, je 

pense que c’est moindre que sur une commune comme Saint-Paul ou Pierrelatte qui ont des 

piscines, des gymnases, des installations sportives. Ça, oui, ça nous impacte énormément, mais 

la communauté de communes, à part le siège, qu’est-ce que ça impacte ? Je trouve que c’est la 

pertinence des choses. Pendant 10 pages, on a un copier-coller de Google ou de l’intelligence 

artificielle mais je suis désolé, je l’ai lu deux fois mais je ne suis pas allé jusqu’au bout, c’était 

trop pénible. Je dis juste une chose, c’est que page 12, j’invite les gens à le lire, si vous n’avez 

pas un traducteur ; aujourd’hui, je travaille avec l’intelligence artificielle, sinon je ne m’en 

sors pas. La page 12, là où les comptes de Cahors ouvraient une capacité de pilotage, il 

manquait le « d » parce que le copier-coller a mal marché « aux collectivités concernées, le 

nouveau fonds de réserve s’impose sans possibilité de le questionner », je vous laisse la soirée 

pour comprendre. Moi, je n’ai rien compris. Excusez-moi. Je ne parle pas pour moi, je parle 

pour les conseillers communautaires et pour les futures ; ça ne sert à rien de faire des pages et 

des pages si ça ne concerne pas la communauté de communes. Je sais que dans le ROB, il faut 

une partie environnementale, internationale, mais qui impacte la communauté de communes. 

Les ROB ne doivent pas être des copier-coller de tout le monde parce que je le sais, à la mairie 

de Pierrelatte, la première chose qu’on m’a fait, c’est ça, moi j’ai tout repris et j’ai dit « non, 

là il y a des choses dont je n’ai rien à faire ». Sur le gaz, c’est pareil, copier-coller, sur le gaz, 

on te met « le prix spot PEG », qu’est-ce que c’est que ça ? C’est du charabia pour moi ; je 

suis désolé, je ne travaille pas dans l’électricité. Les acronymes, les choses qui sont 

inintéressantes, il faut les ôter par contre, quand vous avez un fonds de roulement cumulé qui 

fait 6 millions et quelques et que vos dépenses sont à 6 millions, ça veut dire que vous avez plus 

de 365 jours de fonds de roulement. Ça veut dire quoi ? Ça veut dire que vous pouvez faire 

fonctionner la CDDSP pendant 365 jours sans avoir de recettes ; ça, c’est un ratio intéressant, 

non ? Mais il faut l’analyser. Tous les chiffres, il faut les analyser. C’est ça qui est intéressant. 

Ce qui est intéressant, c’est de raconter une histoire, un présent et un avenir. Mais il n’y a pas 

de commentaires, ce sont des tableaux bruts. Moi, les tableaux bruts, je sais en faire aussi des 

copier-coller et faire du reporting, je fais ça toute la journée, mais quel est l’intérêt de faire du 

reporting ? Ce qui est intéressant, c’est qu’un chiffre, derrière il y a quelque chose et on s’en 

sert. C’est ce qui m’intéresse. Je dirais qu’on a présenté le budget, là. Ce que je viens de voir, 

ce sont même des articles, quand je fais le ROB, on ne voit jamais le budget, on ne voit pas 

d’article. C’est très littéral le ROB. Là, on a voté le budget. Pour moi, on a voté le budget ; j’ai 

vu tous les budgets annexes, c’est bon, on a voté le budget, on n’a pas besoin de refaire un 

budget, on vient de voter le ROB et le budget. Je l’ai lu deux fois, je me suis arrêté au budget 

principal, je suis un peu déçu, pour une collectivité qui est passée de 765 000 à 1 870 000 de 

frais de personnel, c’est sûr qu’avant on n’avait rien donc là déjà, on a quelque chose. J’y suis 

depuis le début, depuis 2014, c’est vrai qu’avant on n’avait rien mais honnêtement, pour moi, 

il manque une âme et pour moi, ce ROB, excusez-moi de le dire – et je ne mets pas en cause le 

personnel, je ne le mets pas en cause du tout parce que pour moi, ce sont les politiques, ce n’est 

pas le personnel – ce ROB être comme la communauté de communes et creuse. 

M. Jean-Michel CATELINOIS.- Merci pour ton intervention et merci pour le personnel parce 

que ce sont eux qui font les documents. On ne va pas faire un débat sur le ROB aujourd’hui, on 

s’est même appuyés sur des gens qui nous aident de l’extérieur en ce moment sur les finances, 

ils nous ont un peu guidés dans le ROB. Je partage avec toi qu’il faut dire l’histoire mais dans 

15 ans, la Com.com ne pourra pas remonter au fait de ce qu’il s’est passé en 2014 ; je crois 

que justement, on veut un peu oublier ce qu’il s’est passé en 2014 pour aller de l’avant, et de 

la faute à qui ? On aurait pu le marquer aussi dans le ROB, de la faute à qui ? Effectivement, 

tu as raison, il faut regarder un peu l’histoire, je pense que je l’ai largement commentée ; 

effectivement, c’est peut-être mal transcrit dans les feuilles, je veux bien l’admettre mais je 



pense que tous les ROB, pour ne pas regarder uniquement ceux de Saint-Paul, de Pierrelatte 

ou de la communauté de communes, ils sont à peu près tous faits de la même façon. 

Effectivement, on parle des coûts, mais les coûts font que si nos coûts internes montent, même 

s’ils ne montent pas de la même façon, ils m’ont aussi parce qu’il y a des problèmes en Ukraine,  

parce qu’il y a des problèmes sur l’alimentaire, parce qu’il y a un tas de problèmes et je crois 

que c’est important qu’on fasse le lien entre le tout et c’est vrai, je suis d’accord avec toi, c’est 

vrai que depuis quelques années, on s’aperçoit, quelle que soit la collectivité, peut-être pas 

Pierrelatte, vous faites mieux que nous apparemment, le problème c’est qu’on a tendance à 

faire des ROP qui sont très proches des budgets, je suis d’accord avec toi là-dessus. Même moi, 

ça me choque un peu mais je trouve que c’est important de savoir où on va aller dans le budget. 

Pour moi, il y a deux solutions, on s’en éloigne vraiment, c’est vrai, on donne des masses et 

puis après, au budget, on découvre un peu toutes les choses. Je trouve que c’est important de 

connaître les orientations budgétaires, d’aller un peu plus précisément parce qu’on a quatre 

compétences, tu l’as dit avant sur le ton de la rigolade, ce qu’on faisait sur GEMAPI, les 

ordures ménagères et puis le SPANC, je suis d’accord avec toi, c’est vrai que ce n’est pas 

forcément terrible de terminer un mandat en n’ayant pris aucune compétence, en n’ayant pas 

modifié nos finances, en n’ayant pas fait toutes ces choses dans lesquelles on s’était inscrits 

mais j’espère que les prochains conseils communautaires qui seront en place arriveront à le 

faire ; je pense qu’il y en a un qui a commencé à nous botter les fesses et à mon avis, il y en a 

d’autres qui le feront. Je suis d’accord avec toi, c’est ça la perspective de la communauté de 

communes, on la connaît, je crois qu’on arrive à faire des choses, on n’en a pas parlé. C’est 

vrai qu’on aurait pu quand même évoquer qu’on a réussi à tracer une route, même s’il est très 

généraliste le projet de territoire, ç’aurait été peut-être important d’en parler, c’est vrai que 

ça n’a pas été évoqué. Je pense que le ROB est quand même hyper orienté, même s’il y a un 

peu des dérivés sur les finances des collectivités locales. C’est le choix qui a été fait mais je 

retiens les remarques que tu as faites et je ne manquerai pas de t’appeler l’an prochain pour 

que tu me files un coup de main pour faire le ROB, comme ça, il sera impeccable. Tu fais partie 

de la commission des finances donc ce sera très bien, tu pourras nous orienter sur comment 

faire un ROB mais jusqu’à présent, toute la commission des finances et l’exécutif, voire la 

conférence des maires, on essaye de faire de notre mieux. On n’est peut-être pas bon, 

apparemment, mais je pense qu’on a essayé de retracer surtout la vie financière de la 

collectivité, ce qui est important. On voit les courbes, les courbes parlent d’elles-mêmes, c’est 

vrai qu’on peut mettre du bla-bla autour des courbes, autour des cases, je ne suis pas sûr non 

plus que ce soit plus lu et mieux compris. C’est mon avis. Je pense que c’est important, tu as 

bien fait de dire ce que tu pensais. Comme ça, tu pourras donner un coup de main aux futurs 

exécutifs pour faire un ROB 2026 aux petits oignons. On peut rajouter des choses, je suis 

d’accord avec toi, peut-être que les pages nationales, voire internationales, sont peut-être un 

peu épaisses, je suis d’accord avec toi, je le conçois. On me dit que ça se fait comme ça, je ne 

vais pas réinventer la poudre, on a aussi des agents qui sont là pour nous conseiller et je pense 

que c’est dans cet esprit que ça a été fait. Je pense que tous ceux qui ont participé ou qui l’ont 

validé en conférence des maires ou en exécutif, il est assez sincère et on essaye de le faire avec 

le plus de sincérité et voir vers où on veut emmener la Com.Com, on l’a dit, on veut l’emmener 

d’abord à faire ses fondations, construire ses infrastructures, éviter d’aller dépenser dans des 

locations et autres et continuer à bien faire nos compétences, en particulier celles qui touchent 

le plus nos administrés, les déchets, je crois qu’on a des progrès à faire. Quand on regarde 

dans le détail, on a de vrais progrès à faire sur certaines communes et l’investissement qu’on 

programme sur 2025, j’espère qu’il va nous apporter. Mais je retiens certaines de tes 

remarques, tout à fait, il n’y a pas de souci. Tu as raison de donner tes remarques mais c’est 

toujours difficile de retracer. J’avoue que j’ai aussi un peu de mal parfois à retracer le passé. 

Des fois, il ne faut pas trop revenir sur le passé parce que ça n’apporte pas grand-chose mais 

par contre l’avenir, effectivement. L’avenir est clair, on voit petit à petit descendre notre 

réserve et il va falloir qu’on trouve des solutions, c’est aussi ça qu’il faut faire toucher du doigt. 

Mais je prends en compte des remarques dans le débat d’orientation budgétaire. Y a-t-il 

d’autres remarques ? 

M. Richard POIGNET.- Je vais te donner la lecture du contribuable de base. Comme tout le 

monde, j’ai remarqué que les charges de personnel en cinq ans ont augmenté de 140 % ; je 



vois que pour 2026, on a encore prévu 200 000 € de plus et tu parles encore d’embaucher du 

monde pour les déchets… ou encore embaucher. Qu’est-ce qu’on a fait en cinq ans ? On a mis 

la fibre, qu’est-ce qu’on a fait ? Je ne sais pas trop. Le schéma cycliste progresse, effectivement. 

Il y a une chose sur laquelle je me pose des questions, c’est sur cette cantine qu’on veut faire ; 

qui a demandé ça ? On n’a jamais eu d’explications. D’où ça sort ? Est-ce que c’est vraiment 

un besoin ? Est-ce que toutes les communes de Malataverne à Tulette ont demandé ça ? Cette 

communauté de communes, pour moi, pour l’instant, c’est une usine à études. On paye plus 

d’études que de réalisations depuis cinq ans, je n’ai rien vu d’extraordinaire. J’aimerais 

vraiment savoir si ça fait l’unanimité, si on n’est pas en train de faire des études et que ça 

tombera encore à l’eau derrière. 

M. Didier BESNIER.- C’est curieux que tu ne saches pas qui a demandé cette étude ; c’est une 

décision qui a été prise par l’ensemble de la conférence des maires. Ça a été accepté en conseil 

communautaire de mener cette étude ; il n’est pas dit effectivement, je te rejoins, que cette 

réalisation se fera. Aujourd’hui, l’étude est menée pour savoir quelle est la photographie du 

territoire en termes de cantine scolaire, de services à la personne et de services dans les 

maisons de retraite. Ça, c’est la photo du territoire et demain, est-ce qu’il y a nécessité à 

regrouper les cuisines qui existent, celle de Pierrelatte, celle de Saint-Paul-Trois-Châteaux 

notamment, Saint-Restitut qui est aujourd’hui en totale autonomie, est-ce qu’il y a nécessité à 

regrouper ces cuisines centrales, à refaire du neuf, à doper les anciennes ou est-ce qu’on reste 

en l’état ? Il y a des communes aujourd’hui qui demandent du portage de repas aux personnes 

âgées, on peut aussi ne pas aller vers cette demande qui est formulée par plusieurs communes. 

Quand on aura le résultat de cette étude, on saura si oui ou non on peut répondre au besoin 

qui est exprimé sur le territoire. Aujourd’hui, oui, quelque part tu peux avoir raison en disant 

que peut-être que c’est un projet qui va tomber à l’eau. Il ne va pas tomber à l’eau parce qu’on 

n’a pas la volonté de le développer, il va simplement ne pas se faire si l’étude montre qu’il n’y 

a pas d’opportunité, qu’il n’y a pas de besoin avéré sur le territoire. C’est tout. 

M. Richard POIGNET.- D’accord, j’ai une explication sur le but de l’étude. Si ça a été 

demandé par l’ensemble des maires, vu la configuration et mon poste, je ne suis pas au courant, 

c’est tout. 

M. Jean-Michel CATELINOIS.- C’était passé en conseil communautaire. Didier avait 

d’ailleurs donné la même explication. 

M. Jean-Luc PERILLON.- Effectivement, il y avait beaucoup de chiffres. Après le budget 

supplémentaire de Saint-Paul, ça a été un peu l’indigestion cette semaine d’autant plus qu’il y 

avait quand même quelques opérations qui étaient fausses, en particulier sur le résultat estimé 

sur 2024 ; une addition, il manque 1 million et quelques, je n’ai pas trop compris. 

Indépendamment de tout cela, je souscris tout à fait à la remarque de mon collègue Jean-Marc 

sur le fait qu’on a besoin d’avoir quelque chose qui permette d’écrire l’histoire. L’histoire, on 

a décidé de l’écrire, en tout cas celle qui nous intéresse, c’est-à-dire le futur, on a décidé de 

l’écrire pour la partie des années à venir. Et on a décidé de l’écrire avec le projet de territoire. 

J’ai quand même été déçu que ce ROB ne parle pas du projet de territoire. Il a fallu attendre 

une heure de débat ou de présentation pour que le projet de territoire sorte enfin dans cette 

arène. Je trouve que c’est quand même un peu dommage et j’aurais bien aimé que quelque part, 

on fasse le lien entre le projet de territoire, ce qu’on allait faire, les priorités qu’on allait mettre. 

D’ailleurs, c’est ce qu’on a écrit dans le projet, qu’on allait mettre des priorités et en fonction 

d’un certain nombre de réalisations. J’aurais bien aimé que le ROB fasse le lien entre ce projet 

et le budget qu’on va avoir l’année prochaine. C’est quelque chose qui m’a un peu choqué. 

Dans les PPI, j’ai quand même été aussi surpris d’un certain nombre de choses. Dans le projet 

de territoire, je n’ai pas trouvé d’aire de gens du voyage. Ce n’est pas un scoop, parce qu’on 

savait très bien qu’il en fallait une, mais quelque part, il aurait bien fallu l’expliquer à un 

moment ou à un autre, ou le rattraper, et faire la distinction entre les investissements contraints 

et les investissements qu’on veut faire pour améliorer le système. On n’a pas un mérite 

extraordinaire à respecter la loi parce qu’en principe, c’est ce que chaque français doit faire.  

Le centre technique, effectivement, on en a parlé mais je ne l’ai pas retrouvé non plus dans le 

projet de territoire en tant que telle, en tant que construction nouvelle. Si je fais la somme de 

cette première dépense contrainte des gens du voyage et le siège, je suis à 3 ou 4 millions sur 



les 16 millions programmés donc c’est 25 % du PPI qui est concerné par quelque chose qui 

nous est soit imposé soit qui n’était pas prévu. 

Sur la cuisine centrale, je crois aussi que les mots ont un sens. Quand on parle de cuisine 

centrale, ça veut dire qu’on veut faire un établissement qui va permettre de préparer des repas 

pour l’ensemble des enfants ou des anciens de notre collectivité. Oui, pourquoi pas ? Il se 

trouve que j’ai fait un peu de benchmarking et sur ce que j’ai pu voir, si on construit un 

établissement, ce n’est pas avec 3,5 millions, même en mettant le terrain en plus, qu’on va y 

arriver. Je crois qu’il faut au moins multiplier par deux. De mon point de vue, il y a quand 

même une présentation qui est un peu, pas fallacieuse, c’est peut-être un peu fort, mais qui 

induit les gens en erreur parce qu’on a l’impression qu’on va faire beaucoup de choses alors 

qu’une cuisine centrale, aujourd’hui, vous ne vous en sortirez pas à moins de 7, peut-être même 

8 millions. Quand on en est là, on a l’impression qu’on peut faire beaucoup de choses mais si 

effectivement on réalise une cuisine centrale, ça va absorber la quasi-totalité de nos ressources. 

Vous avez parlé de 1,5 million d’épargne nette par an, six fois 1,5 million, ça fait 9 millions. 

En gros, il ne restera plus grand-chose pour le reste. Ça, c’était sur la partie budget principal. 

Je vous laisse répondre et j’aurai un ou deux commentaires sur le budget des déchets ménagers. 

M. Jean-Michel CATELINOIS.- Sur la cuisine centrale, je ne vais pas y revenir, Didier l’a 

expliqué. On a la phase d’étude, on ne sait pas si demain on fera 500 000 repas par an ou si 

on en fera 10 000 ou si on en fera 20 000. Sachant qu’on n’a pas aujourd’hui défini le besoin 

réel, qu’on n’a pas défini si on agrandissait nos cuisines respectives puisque Pierrelatte et 

Saint-Paul ont une cuisine, et qu’on faisait une troisième petite cuisine pour les petites 

communes, voire l’arrière-pays. C’est difficile de dire si ça va coûter 3 millions, 4 millions ou 

15 millions. Je ne sais pas faire. Mais apparemment, vous savez faire. Effectivement, vous avez 

fait du benchmarking sur de grosses cuisines centrales, je suis d’accord avec vous, ça vaut 7 

ou 8 millions, c’est sûr. « On ne joue pas dans la même cour ». Est-ce qu’on fera une cuisine 

centrale ? Est-ce qu’on verra avec quelqu’un pour nous faire la cuisine centrale ? Je vous 

rappelle qu’il y a quelque chose qui s’appelle l’emprunt ; quand on fait un investissement à 30 

ou 40 ans, quand on n’a pas de recette suffisante, il y a ce qu’on appelle l’emprunt pour pouvoir 

faire la réalisation. Quant au siège, on a peu parlé du siège puisque pour l’instant, le siège 

nous suffit en l’état mais on a surtout parlé du SEVAD parce que je pense que pour le SEVAD, 

c’est important d’avoir des gens qui sont dans des locaux où ils puissent travailler aisément et 

qu’ils puissent surtout avoir leur mission et nous, limiter les frais de fonctionnement. On chasse 

les frais de fonctionnement ; le loyer, c’est dans les frais de fonctionnement. Quand on aura 

investi, ce sera dans l’investissement. La cuisine centrale, vous en faites un point central, c’est 

vrai que c’est un point central pour nous, il y a eu l’unanimité des maires pour dire qu’il faut 

l’étudier. On ne sait pas demain comment ce sera fait, on n’en a vu d’autres. Mon collègue qui 

s’en occupe, Didier, est allé voir des cuisines centrales, comment c’était, on n’est pas tout à 

fait dans les mêmes montants apparemment que ce dont vous parlez donc je ne peux pas vous 

répondre là-dessus. Par rapport au projet de territoire, quand on améliore les déchets, quand 

vous lisez dans le projet de territoire toute cette partie sur l’environnement, je crois qu’on 

répond au projet de territoire. Effectivement, je suis d’accord avec vous, d’ailleurs je l’ai dit 

après, dans le ROB, on n’a pas écrit « projet de territoire » on aurait très bien pu le mettre 

parce qu’on en a parlé et on a dit qu’il faut que ça s’inscrive dans le projet de territoire. Mais 

les projets de territoire, c’est quoi ? C’est la politique économique dont on a vu la stratégie il 

y a quelques temps et on met les moyens dans l’économie pour continuer notre stratégie et ça, 

c’est dans le projet de territoire. On a parlé des déchets, c’est aussi dans le projet de territoire. 

La cuisine centrale, peut-être qu’on ne l’a pas évoquée dans le projet de territoire mais je crois 

qu’on l’a mise, à la fin, donc on est encore dans le projet de territoire. Je vous accorde qu’on 

n’a pas écrit que tout cela s’inscrivait dans le projet de territoire, on aurait pu l’écrire, je suis 

d’accord avec vous. Mais au-delà de ça, quand vous regardez bien, on reste quand même dans 

le projet de territoire. 

Je ne vais pas en dire plus. Didier, si tu veux ajouter des choses sur la cuisine centrale. 

M. Didier BESNIER.- Je n’ai rien à ajouter, c’est le même propos que tout à l’heure. Par 

rapport à ce que tu dis, sur le chiffrage, oui, on peut dire que ce n’est pas suffisant, on peut dire 

que ça l’est trop. L’étude n’a pas encore livré son résultat. Si vous êtes capables de me dire 

quelle sera la dimension, combien de repas il faudra fabriquer et comment il faudra les 



distribuer, je peux appeler le bureau d’études et leur dire d’arrêter, Monsieur PERILLON, vous 

allez nous faire l’étude d’un claquement de doigt. Si vous êtes capable aujourd’hui d’affirmer 

que ça va coûter 8 millions d’euros, chapeau. Bravo, moi, je ne sais pas combien ça va coûter, 

je vous dirai ça dans deux ans, trois ans, si tant est que je sois encore là. 

M. Jean-Luc PERILLON.- Je me suis benchmarké avec une collectivité de 47 000 habitants, 

donc pas si loin que ça du nombre d’habitants de notre collectivité donc globalement, je pense 

que l’ordre de grandeur est plutôt par là. 

J’aurais voulu faire aussi une petite remarque sur les déchets ménagers, c’est un peu le même 

problème. On a vu des chiffres, etc. mais ils sont là aussi sortis de leur contexte. Comme le 

disait Jean-Marc tout à l’heure, on a besoin d’écrire l’histoire donc les budgets augmentent, 

les frais de fonctionnement augmentent, oui, mais est-ce lié à des augmentations de tonnage ? 

Est-ce lié à des baisses de recyclage ? Il y a beaucoup de pages dans ce ROB mais j’en aurais 

volontiers lu une de plus si on m’avait expliqué que la situation des déchets, même si ça ne 

boucle pas à la tonne près parce que je sais qu’on va en parler dans les mois qui vont venir 

mais qu’on ait un éclairage pour nous dire « les tonnages progressent » ou ne progressent pas, 

les ordures ménagères résiduelles sont plutôt à la baisse, etc. Ça aide à comprendre l’ensemble 

des chiffres qui sont exposés dans le ROB et ça permet d’avoir une certaine perspective aussi 

puisque c’est un débat d’orientation donc s’il n’y a pas de perspective, on ne peut pas avoir 

d’orientation. 

M. Jean-Michel CATELINOIS.- Je ne vais pas faire la commission des déchets mais tout ce 

que vous nous posez comme question, c’est le travail de la commission et ça se discute en 

commission des déchets. Bien sûr que les tonnages diminuent, mais c’est le travail de la 

commission des déchets. Ce n’est pas dans le ROB que je vais vous expliquer que telle commune 

fait 160 kg et que l’autre fait 260 et que la troisième fait 310. Ça ne va rien apporter aux débats 

d’orientation. Il y a trois lettres. C’est l’orientation budgétaire, ce n’est pas parce que je vais 

vous dire que les tonnages baissent, si derrière, la collecte augmente, ça ne va pas baisser le 

prix à la fin. On sera content, les tonnages baissent, ce qui est d’ailleurs le cas actuellement 

d’ailleurs heureusement, on l’a toujours dit, ce n’est pas parce qu’on va réussir à baisser les 

tonnages qu’on va baisser nos factures parce que malheureusement, que ce soient les collectes, 

que ce soient les traitements, que ce soient les taxes, le terme que Didier me souffle, c’est « 

freiner les augmentations », c’est ça qui est important. Le terme, ce n’est pas « diminuer », 

c’est « freiner les augmentations », et c’est ce qu’on fait. Hélène se bat avec Sylvie, avec toute 

son équipe SEVAD pour pouvoir faire cette activité ; ce n’est pas ce qui va vous rapporter dans 

le ROB de vous dire qu’on va baisser les tonnages, vous serez contents et puis à côté, on va 

vous écrire qu’on augmente de 300 000 € parce qu’il y a des frais supplémentaires qui passent. 

Il n’y a pas de lien. Tout ce que vous me demandez là, c’est un débat de commission, désolé. 

Autant j’accepte ce que Jean-Marc dit quand il dit que peut-être qu’il faut plus orienter la 

partie internationale et nationale vers ce qu’on fait aujourd’hui dans la Com.com ; 

effectivement, malheureusement, quand on lit tous les ROB, ils commencent tous avec les 

mêmes chiffres, il parlait d’intelligence artificielle mais il n’y a même pas besoin de faire ça, il 

suffit de regarder la poste, ils vous donnent un ROB tout fait. Quand vous regardez, 

intercommunalités et communes, c’est exactement les mêmes démarrages. C’est exactement la 

même chose, même si on ne le fait pas par la poste. On peut toujours mettre plein de choses 

dans le ROB mais je ne pense pas que ça éclaire de dire que dans la politique des déchets… on 

le sait qu’on cherche au maximum à baisser les déchets ; ça, on le voit en commission, c’est le 

travail qu’Hélène fait en commission en expliquant qu’on va plutôt s’attaquer à telle commune 

parce que là, on s’aperçoit qu’on n’arrive pas à baisser nos tonnages. Quand on lance une 

étude de ramassage, comment on peut ramasser sur la ville de Pierrelatte et comment on pourra 

équiper la ville de Pierrelatte, c’est bien parce qu’on a le souci de dire qu’il y a des endroits 

où ça ne va pas, il faut qu’on y mette le paquet pour que ça aille. On parlait des études tout à 

l’heure, on ne paye pas 15 000 ou 20 000 €, je ne sais pas combien vaut l’étude… 40 000 € 

pour une étude, c’est 40 000 € pour ça parce qu’on n’a pas les moyens aujourd’hui. Je l’avais 

dit au départ et Richard l’a repris, la masse salariale augmente, oui, la masse salariale 

augmente. Aujourd’hui, on tourne comment avec le service ? Tous les jours, le DGS me dit « je 

suis encore coincé parce que je n’ai plus personne aux finances ; à l’économie, il en manque 

deux, au SEVAD, il en manque trois… » On ne peut pas augmenter notre qualité de service, on 



ne peut pas augmenter notre volume de service sans avoir du personnel, j’en suis désolé. 

Effectivement on est passé de 5 à 30 mais comment voulez-vous travailler ? Je vais dans les 

autres Interco, même certaines qui n’ont guère plus de personnel que nous, ils ne sont pas 33 

pour faire vivre la même chose, je peux vous l’assurer. En ayant quatre ou cinq compétences 

et en ayant une compétence de plus, je peux vous assurer que deux compétences de plus, je 

crois que c’est deux de plus à Bagnols-sur-Cèze, ils sont 500. Ils ne sont pas 33. Effectivement, 

il y a beaucoup de monde dans les centres de loisirs etc. je suis d’accord. Le gros problème, 

c’est qu’il faut la base, si vous n’avez pas les trois financiers pour suivre tout cela, si vous 

n’avez pas les deux personnes RH pour gérer les retraites, les départs, les arrivées, vous ne 

vous en sortez pas, c’est tout. Il y a un nombre de personnel de base à avoir avant de pouvoir 

progresser dans des compétences, vous êtes obligés d’avoir une base. On ne met pas les tuiles 

avant d’avoir fait les fondations ; aujourd’hui, on a commencé à bien faire les fondations, on 

commence à monter et bien continuons à monter les murs et un jour ou l’autre, on va arriver à 

poser le toit sur notre maison intercommunale. 

Vous avez beaucoup parlé du siège, il n’est pas question pour nous aujourd’hui de faire un 

siège à l’heure qu’il est, il est surtout question de faire travailler nos agents du SEVAD dans 

de bonnes conditions et de limiter aujourd’hui. Peut-être que la question du siège se posera en 

2027/2028, peut-être 2026. Si d’un seul coup, par miracle, on prenait trois compétences et que 

tout allait bien et qu’on avait de bonnes recettes, on pourrait très bien être obligé… là, à chaque 

fois qu’on reçoit une personne, soit on supprime un bureau, les élus n’ont même pas un bureau 

à l’Interco, il faut être clair. Il n’y a pas de bureau pour les élus, parce qu’on ne peut pas 

pousser les murs.  

M. Eric CAROU.- Je voudrais juste dire un mot en réponse à Richard. Souvent, on met en 

avant, à juste titre l’évolution de la masse salariale. J’ai cette délégation depuis un an donc au 

contact des agents, j’ai pu constater et je constate tous les jours qu’ils sont complétement 

investis mais, à l’heure actuelle, sur 33 ETP, nous avons un tiers de contractuels, deux tiers de 

titulaires. On a recruté parce qu’il fallait porter des projets. Ce matin même, en discussion au 

Hub, Mariana par exemple, depuis le 1er septembre, elle a été recrutée pour porter le projet 

alimentaire de territoire. On peut lister tous les projets qu’il faut porter, soit par des chargés 

de mission, soit par des contractuels sur un CDD court. Ces agents sont dans l’attente 

aujourd’hui, je le dis ouvertement, d’une vision, d’une perspective claire des élus. Ils sont là 

pour travailler, ils sont compétents, mais nous n’avancerons que si, sur cette fin de mandat et 

le début du mandat prochain, on a une vision très claire de là où on veut aller. En point central 

de là où on veut aller, je m’engage complètement, c’est que les petites communes, ce n’est pas 

du tout péjoratif, sont vraiment dans l’attente de cette vision. Il faut absolument que l’on 

réfléchisse, sur l’année qui vient et pour les élus qui seront élus après mars 2026, à cette 

perspective parce qu’on a vraiment des agents qui sont là, qui sont compétents, qui ont envie 

de travailler pour cette CCDSP. Certes, on a un turnover qui est relativement important mais 

on a aussi des pôles qui sont en tension ; le président l’a évoqué et Hélène et Sylvie le diraient 

mieux que moi, au SEVAD, on est en tension parce qu’il y a d’énormes responsabilités et dans 

le passage à la TEOMI, il y a un gros travail. Il y a un gros travail de présence en dehors des 

heures travaillées au bureau et au pôle ressources aussi, on est en tension. Il faut gérer à la 

fois cette situation qui est le fruit de notre passé un peu chaotique dans cette CDDSP mais là, 

on est dans un virage. C’est un virage à prendre, certes. Ne stigmatisons pas le montant de la 

masse salariale mais mettons en parallèle à chaque fois ce qui est fait ; c’est très important. 

M. Alain GALLU.- Dans le débat d’orientation budgétaire, tu as dit tout à l’heure qu’il y a 

trois lettres et tu as dit « orientation budgétaire », moi je dis « débat ». Il ne faut surtout pas 

qu’on s’offusque des interventions des uns et des autres. Je pense qu’on est là pour débattre et 

essayer de voir quelles sont nos orientations budgétaires.  

Ce que j’ai dit en conférence des maires, même si tous les maires n’étaient pas là hier matin, 

la chose qui n’apparaît pas aussi facilement que ce que ça pourrait apparaître dans un débat 

d’orientation budgétaire, comme Jean-Marc le disait, aujourd’hui, on a un débat de riches. Je 

ne sais pas si vous l’avez tous compris, on a un excédent budgétaire qui est de plus de 7 millions 

d’euros et avec ça, normalement, on ne doit avoir que du bonheur, on ne doit faire que des 

projets. Sur le sujet des projets, on a mis 5,9 millions je crois sur les investissements de cette 

année, je pense qu’on est un peu ambitieux parce que quand on fait les investissements qu’on 



a fait les années jusqu’à maintenant et même si on a un peu plus de personnel, pour investir, il 

nous faut des gens qui travaillent, qui puissent mener les projets et on avait en moyenne 1,2 ou 

1,3 million d’investissements ; si on achète un, même deux terrains, on ne sera jamais dans des 

montants comme ça. Ce qu’il ne faut pas faire comme erreur dans notre orientation budgétaire, 

c’est avoir une vision sur l’orientation budgétaire qui nous amène à ne pas avoir la bonne 

maquette budgétaire sur le budget qu’on va voter au mois d’avril. Je tire une alerte mais on est 

tous concernés, on est le 20 mars, si on a un budget à voter le 9 avril avec une période où on 

doit envoyer les convocations 12 jours avant, c’est-à-dire qu’on doit avoir fini notre 

préparation budgétaire mercredi prochain, je pense qu’il faut qu’on soit tous bien conscients… 

et je pense qu’on n’a pas de commission économique entre maintenant et mercredi prochain ; 

il faut qu’on soit plutôt tous alignés sur ce qu’on veut. Est-ce qu’on veut mettre 9 millions de 

dépenses de fonctionnement, est-ce qu’on est tous d’accord là-dessus ? C’est là l’orientation 

budgétaire qu’on doit avoir, même si on sait qu’on n’arrivera pas à les réaliser. Je n’ai pas vu 

le montant de la ligne, je n’ai pas vu les 3 millions pour la cuisine centrale, j’ai vu 250 000 € 

d’études et après, 3 fois 1 million. On ne met quand même que de 250 000 € mais ce que je veux 

dire, c’est qu’il faut qu’on soit d’accord. On a un très joli bas de laine, c’est comme ça qu’on 

dit sur la ville de Pierrelatte, soyons contents d’avoir fait ce travail. Maintenant, travaillons 

pour avoir les meilleures orientations sur notre vision 2025/26 et les autres années pour faire 

le meilleur projet pour nos administrés. Je pense que c’est ça le sujet. Là, ce n’est qu’un débat 

d’orientation budgétaire, il faut que notre bouture et notre maquette budgétaire soit sincère. 

Pour qu’elle soit sincère, il faut que chaque article dans nos lignes de dépenses et de recettes 

soit sincère et ça, il faut qu’on fasse le travail entre maintenant et mercredi pour le valider en 

conférence des maires et le voter le 9 avril. Il faut surtout qu’on soit aligné là-dessus. 

M. Jean-Michel CATELINOIS.- Pour conclure, je dirai juste un mot. Les lignes sont claires, 

c’est renforcer et faire encore mieux les compétences qu’on a en charge, que ce soit du 

GEMAPI, qui sont à la phase d’étude GEMAPI, parce que les études GEMAPI, c’est hyper 

long et difficile, il faut reconnaître. Par contre, sur le budget général, on le sait, nos lignes 

directrices, c’est améliorer au maximum la compétence déchets, poursuivre notre compétence 

économique parce que c’est quand même la source de tout, si demain on arrive à attirer des 

start-ups qui demain, à 10 ans, deviennent des entreprises, ce sera du plus pour le territoire. 

On ne fait pas ça pour se faire plaisir, d’amener des start-ups. 

M. Alain GALLU-. Ce matin, on a justement validé dans le Hub une nouvelle start-up en IA et 

la personne effectivement va s’installer sur le territoire et il y a un super projet en intelligence 

artificielle, qui était très intéressant.  

M. Jean-Michel CATELINOIS.- Comme l’a dit Alain, on est plutôt bien parti, on a un matelas 

sérieux pour faire les choses, faisons les. Le problème, comme je vous l’ai dit tout à l’heure, 

pour répondre à Richard, si on n’a pas de mains pour faire avancer, on aura beau marquer 

des lignes budgétaires, si derrière on n’a personne pour suivre les chantiers, pour monter les 

marchés de travaux, les marchés d’études et autres, on est coincé. Les communes nous aident. 

Par exemple, la ville de Saint-Paul met à disposition du personnel pour suivre la maîtrise 

d’œuvre pour faire l’Office de tourisme à Suze-la-Rousse. On s’entraide. Mais la problématique 

est là, quoi qu’on en pense, on a peu de personnel, si vous enlevez le personnel qui est à SEVAD, 

qui est plus nombreux, vous regardez dans les services centraux, il y a peu de personnel en fin 

de compte. 

M. Alain GALLU.- Ce n’est pas le peu de personnel, ce qui est lu, quand on regarde le tableau, 

de 2020 à aujourd’hui, ce que l’administré lit, c’est qu’on passe de 700 000 € à 1,8 million 

d’euros et qu’on a gardé les deux compétences majeures que sont les déchets et l’économie. 

Mais il faut l’expliquer, il faut juste expliquer les choses. 

M. Jean-Michel CATELINOIS.- Je répète, on est en train de construire, construisons petit à 

petit, c’est ce qui est important. On a des lignes directrices, on les a dites dans ce ROB, c’est 

ce qu’on a mis dans notre PPI et effectivement, après, je reviens à la cuisine centrale, l’étude 

trouvera peut-être qu’on améliorera les deux grosses cuisines centrales actuelles et peut-être 

qu’on en fera une qui ne fera que 50 000 repas parce que c’est la taille qu’il faudra pour 

couvrir les 12 autres communes parce qu’on n’aura pas aujourd’hui les moyens de faire une 

cuisine qui fait 500 000 repas. C’est ce que j’ai voulu vous faire toucher du doigt quand j’ai 

écrit 2026, j’aurais pu m’arrêter à 2025, j’ai écrit 2026 pour que vous voyez l’avenir. On a 



enlevé 2027/2028 ; en 2028, il n’y a plus rien si on arrive à faire tous les projets qu’on a là. 

Vous l’avez dit vous-même, ils ne sont pas super ambitieux, il faut être clair. Le problème, c’est 

que si on fait ça, il n’y a plus rien dans la caisse. À un moment donné, on ne peut pas faire 

autrement. Jean-Luc l’a dit, 1,6 million d’excédent par an, avant de faire quelque chose de 

costaud avec 1,6 million par an, on va attendre quatre ans, c’est-à-dire qu’on va attendre 

pratiquement le temps d’un mandat pour attaquer autre chose. 

J’apprécie qu’il y ait eu un débat, que vous ayez donné vos idées, je pense que c’est le but. Les 

commissions ont déjà travaillé sur la partie budget puisque Sandrine a tout mis en forme ; 

maintenant, il ne nous reste qu’à concaténer tout cela, regarder si ça rentre dans les enveloppes 

qu’on a mises au ROB et mercredi, la conférence des maires fera les choix et s’il faut baisser 

à certains endroits, on fera les choix. 

L’année 2025, à fond sur l’amélioration des déchets, à fond pour amener des entreprises et à 

fond pour préparer l’avenir, avec le SEVAD et la cuisine centrale, voire peut-être des achats 

de matériel qui apportent un peu d’aise au sein des communes. Voilà vous dire en conclusion. 

 

* * * 

 

EXPOSE des MOTIFS – RAPPEL des DISPOSITIONS ANTERIEURES 

 

Vu les articles L5211-36 et L2312-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

Vu la Commission Finances du 05 mars 2025, 

 

Vu la Conférence des Maires du 12 mars 2025,  

 

  Vu le rapport ci-joint annexé,  

 

Considérant que les élus du Conseil Communautaire doivent procéder au débat d’orientations 

budgétaires dans les deux mois précédant le vote du budget primitif. 

 

PROPOSITION du PRESIDENT 

 

Il est proposé à l’assemblée délibérante : 

 

-DE DEBATTRE sur les orientations budgétaires 2025 et D’EN PRENDRE ACTE. 

 

DELIBERATION du CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

 

Le conseil communautaire : 

 

-DEBAT sur les orientations budgétaires 2025 et EN PREND ACTE. 

 

 

2-DEVELOPPEMENT TERRITORIAL 
 

2.1 ECONOMIE-APPROBATION DE LA DELEGATION DU DROIT DE 

PREEMPTION URBAIN (DPU) SUR LE PERIMETRE DE LA ZONE 

D’ACTIVITES ECONOMIQUES (ZAE) DE LA COMMUNE DE SAINT 

RESTITUT 

Rapporteur : Alain GALLU 

 

EXPOSE des MOTIFS – RAPPEL des DISPOSITIONS ANTERIEURES 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 



Vu la loi ALUR n°2014-366 du 24 mars qui modifie certains éléments de compétences exercées 

par les EPCI en matière de documents d’urbanisme et de DPU ; 

Vu le code de l’urbanisme et notamment les articles relatifs au Droit de Préemption Urbain 

(DPU) L 210-1, L211-1 et suivants, L 213-1 et suivants, R 211-1 et suivants, R 213-1 et 

suivants, et particulièrement l’article L211-2 qui porte sur la possibilité pour une commune en 

accord avec l’EPCI dont elle fait partie de lui déléguer ses compétences en matière de DPU, et 

les articles R 211-2 et R 211-3 qui précisent les modalités de publicité et de notification des 

délibérations ayant pour effet de modifier le champ d’application du DPU (affichage en mairie 

pendant un mois et mention insérée dans deux journaux diffusés dans le département) ; 

Vu l’article L213-3 du code de l’urbanisme qui précise que « Le titulaire du droit de préemption 

peut déléguer son droit à l'Etat, à une collectivité locale, à un établissement public y ayant 

vocation ou au concessionnaire d’une opération d'aménagement. Cette délégation peut porter 

sur une ou plusieurs parties des zones concernées ou être accordée à l'occasion de l'aliénation 

d'un bien. Les biens ainsi acquis entrent dans le patrimoine du délégataire » ; 

Vu les statuts de la Communauté de Communes et notamment sa compétence en matière de 

développement économique ; 

Vu la délibération de la commune DEL2018-073 du 29 août 2018 portant sur la détermination 

des périmètres des zones d’activités économiques (ZAE) du territoire de la CCDSP incluant la 

ZAE dite de Saint Restitut et le procès-verbal de mise à disposition des équipements publics 

communaux ; 

Vu la délibération de la CCDSP n°2018-59 du 5 juillet 2018 relative aux procès-verbaux de 

transfert des Zones d’Activités Economiques ; 

Vu le Plan local d’urbanisme de la commune approuvé le 29/09/2009 ; 

Vu la délibération du 27/10/2009 relative à l’instauration du Droit de Préemption Urbain (DPU) 

sur les zones urbaines et à urbaniser du Plan Local d’Urbanisme, qui donne délégation au Maire 

pour l’exercice du DPU sur ces zones à compter du 15/04/2008 ; 

Vu la délibération du 17/03/2025 donnant son accord pour autoriser la délégation du droit de 

préemption urbain et du droit de préemption urbain renforcé sur la ZAE dite de Saint Restitut 

au profit de la CCDSP, et pour dessaisir par voie de conséquence Madame le Maire de la 

délégation qui lui était confiée ; 

Vu l’avis de la Conférence des Maires en date du 12/03/2025 ;  

Considérant que le DPU peut s’utiliser en vue de la réalisation, dans l’intérêt général, des 

actions ou opérations ayant pour objet d’organiser le maintien, l’extension ou l’accueil des 

activités économiques (articles L 210-1 et L 300-1 du code de l’urbanisme) ; 

Considérant que la commune de Saint Restitut est membre de la CCDSP qui est compétente 

en matière d’aménagement des zones à vocation économiques sur le territoire intercommunal; 

Considérant que la CCDSP a vocation de par la loi à user de ce droit, et qu’en acceptant la 

délégation de l’exercice du DPU sur le périmètre de la ZAE dite de Saint Restitut, elle 

disposerait d’un outil de maitrise foncière à mobiliser dans le cadre de ses compétences 

développement économique et aménagement de l’espace communautaire ; 

Conformément aux articles L 211-2 et L 213-3 du code de l’urbanisme, il est proposé au Conseil 

Communautaire d’accepter la délégation de l’exercice du droit de préemption pour le secteur 

de la ZAE dite de Saint Restitut sur la commune de Saint Restitut. 

Cette délibération aura pour effet de dessaisir la commune de Saint Restitut, et par voie de 

conséquence Madame le Maire au vu de la délégation qui lui avait été confiée par délibération 

susvisée du conseil municipal du 15/04/2008, de l’exercice du droit de préemption sur le secteur 

correspondant à la ZAE dite de Saint Restitut. 

La commune reste compétente pour instaurer, modifier ou supprimer le DPU et le DPU renforcé 

sur son territoire communal. 



PROPOSITION du PRESIDENT 
 

Il est proposé à l’assemblée délibérante : 

- D’APPROUVER la délégation de l’exercice du droit de préemption urbain (DPU) de 

la commune de Saint Restitut au profit de la CCDSP sur la ZAE de Saint Restitut, tel 

que délimité sur le plan joint en annexe, 

- D’ACTER le dessaisissement de la Commune de Saint Restitut de l’exercice du DPU 

sur la ZAE précitée et le dessaisissement de Madame le Maire de la délégation qui lui a 

été confiée sur cette zone, 

- D’AUTORISER le Président à assurer les mesures de notification et de publicité 

requises, 

- D’AUTORISER le Président à signer tout document relatif à l’application de la 

présente délibération. 

DELIBERATION du CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
 

Le conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité des suffrages exprimés :  

- APPROUVE la délégation de l’exercice du droit de préemption urbain (DPU) de la 

commune de Saint Restitut se au profit de la CCDSP sur la ZAE de Saint Restitut, tel 

que délimité sur le plan joint en annexe, 

- ACTE le dessaisissement de la Commune de Saint Restitut de l’exercice du DPU sur la 

ZAE précitée et le dessaisissement de Madame le Maire de la délégation qui lui a été 

confiée sur cette zone, 

- AUTORISE le Président à assurer les mesures de notification et de publicité requises, 

- AUTORISE le Président à signer tout document relatif à l’application de la présente 

délibération. 

 

2.2 ECONOMIE-AVIS SUR LA DEMANDE DE DEROGATION AU REPOS 

DOMINICAL DE LA SOCIETE SYSCO FRANCE POUR SON ETABLISSEMENT 

DE PIERRELATTE 

Rapporteur : Alain GALLU 

 

EXPOSE des MOTIFS – RAPPEL des DISPOSITIONS ANTERIEURES 

 

Vu l’article L3132-20 du code du travail, 

Vu la délibération du Conseil Municipal de Pierrelatte du 24 mars 2025, 

Vu l’avis de la commission Développement économique et agriculture du 27 février 2025, 

Vu l’avis de la Conférence des Maires du 12 mars 2025,  

Vu l’accord d’entreprise relatif au travail le dimanche au sein de SYSCO France en date du 2 

janvier 2025, 

Vu la preuve de dépôt de l’accord d’entreprise relatif au travail du dimanche, 

Vu l’avis favorable du comité social et économique de la région SUD en date du 28 janvier 

2025, 

Vu le document de volontariat des collaborateurs pour travailler le dimanche, 

 

Considérant la sollicitation de la société SYSCO France SAS pour son établissement sis ZI de 

Faveyrolles, Rue Evariste Galois à Pierrelatte, afin d’obtenir une dérogation au repos dominical, 

conformément à l'article L.3132-20 du code du travail, dans le but de faire appel à ses salariés 

tous les dimanches sur une période de 3 ans à compter de mai 2025, pour 5 à 20 salariés par 

dimanche par roulement ; 

 

Considérant l'article L.3132-21 du code du travail dispose que "Les autorisations prévues à 

l'article L.3132-20 sont accordées pour une durée qui ne peut excéder trois ans, après avis du 

conseil municipal et, le cas échéant, de l'organe délibérant de l'établissement public de 



coopération intercommunale à fiscalité propre dont la commune est membre, de la chambre de 

commerce et d'industrie, de la chambre de métiers et de l'artisanat, ainsi que des organisations 

professionnelles d'employeurs et des organisations syndicales de salariés intéressées de la 

commune." Par conséquent, la Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des 

Solidarités de la Drôme a sollicité l’avis du conseil communautaire, par courriel en date du 24 

février 2025. Les avis mentionnés au premier alinéa de l'article L. 3132-21 sont donnés dans le 

délai d'un mois (art. R.3132-16 code du travail). 

Considérant que le site SYSCO de Pierrelatte est un méga Hub et qu’il s’agit d’un entrepôt de 

stockage et de distribution de denrées alimentaires fraîches, surgelées et ambiantes. Ce site 

compte 271 collaborateurs et approvisionne également d’autres sites de stockage SYSCO. Il 

s’agit du plus grand entrepôt de stockage SYSCO de la région SUD et le 2ème plus important de 

France ; 

Considérant que la société SYSCO est un fournisseur du secteur de la restauration qui traverse 

une période particulièrement difficile, marquée par plusieurs défis structurels et conjoncturels 

(manque de main d’œuvre, hausse des prix, incertitude économique, …) et que l’entreprise 

souhaite accompagner ses clients dans la prise en compte de ces enjeux, notamment en 

simplifiant la vie de ses clients et leur apporter un maximum de souplesse dans leurs prises de 

commandes. De plus, préparer les commandes le dimanche permettrait de répondre aux besoins 

des clients restaurateurs sur un marché en tension, de lisser les commandes sur la semaine et 

capter de nouvelles commandes clients. Dans ce contexte, dans un souci d’amélioration de la 

qualité de service délivrée à ses clients, il est envisagé de recourir à une organisation mettant 

en place le travail du dimanche à compter de mai 2025 sur l’entrepôt de stockage et de livraison 

de Pierrelatte. Cela concernerait certains collaborateurs du service de préparation de 

commandes et, de manière plus résiduelle de livraison, afin d’être en mesure de préparer les 

commandes passées pendant le week-end par les clients pour une livraison dès le lundi. 

 

PROPOSITION du PRESIDENT 

 

Il est proposé à l’assemblée délibérante : 

 

- D’EMETTRE un avis favorable demande de dérogation au repos dominical de la 

société SYSCO France pour son établissement de Pierrelatte comme décrite ci-dessus, 

- D’AUTORISER Monsieur le Président à signer toutes les pièces nécessaires à 

l’exécution de la présente délibération. 

 

DELIBERATION du CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

 

Le conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité des suffrages exprimés :  

- EMET un avis favorable demande de dérogation au repos dominical de la société 

SYSCO France pour son établissement de Pierrelatte comme décrite ci-dessus, 

- AUTORISE Monsieur le Président à signer toutes les pièces nécessaires à l’exécution 

de la présente délibération. 

 

3– RICHESSES HUMAINES 
 

3.1 R.H.-CONVENTION MISE A DISPOSITION PERSONNEL POUR MISSION 

MAITRISE D’ŒUVRE (AMO) SAINT-PAUL-TROIS-CHATEAUX 

Rapporteur : Véronique ALLIEZ 
 

EXPOSE des MOTIFS – RAPPEL des DISPOSITIONS ANTERIEURES 

 

CONVENTION DE MISE A DISPOSITION D’AGENTS DE LA COMMUNE DE 

SAINT-PAUL-TROIS-CHATEAUX POUR MISSION DE MAITRISE D’ŒUVRE 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment l’article L5211-4-1, 



Vu le Code Général de la Fonction Publique et notamment les articles L.334-1, L.512-6 à 

L.512-9 et L.512-12 à L.512-15,  

Vu le décret n°2008-580 du 18 juin 2008 relatif au régime de la mise à disposition applicable 

aux collectivités territoriales et aux établissements publics administratifs locaux,  

Vu la délibération du Conseil Municipal de la Mairie de SAINT-PAUL-TROIS-CHATEAUX 

en date du 17 mars 2025 prévoyant l’adoption de la présente convention de mise à disposition, 

Vu l’avis de la Conférence des Maires du 12 mars 2025, 

Considérant l’accord de Mme Nadine COPPOLA, agent de maîtrise principal, pour sa mise à 

disposition et qu’elle a donné son accord, 

Considérant l’accord de M. Jean-Yves CAPART, ingénieur non titulaire, pour sa mise à 

disposition et qu’il a donné son accord, 

Considérant l’accord de Mme Elodie BUNTZ, ingénieur, pour sa mise à disposition et qu’elle 

a donné son accord, 

Considérant que l’assemblée délibérante de la commune de Saint-Paul-Trois-Châteaux a été 

préalablement informée de la mise à disposition de Mme COPPOLA, M. CAPART et Mme 

BUNTZ, 

La mise à disposition est prononcée par arrêté de l'autorité territoriale investie du pouvoir de 

nomination, après accord des intéressés et de l’organisme d'accueil dans les conditions définies 

par la convention de mise à disposition. 

 

Cette convention conclue entre la collectivité territoriale d'origine et la collectivité d'accueil 

définit notamment la nature des activités exercées par le fonctionnaire mis à disposition, ses 

conditions d'emploi, les modalités du contrôle et de l'évaluation de ses activités.  

 

Enfin, la convention de mise à disposition et, le cas échéant, ses avenants sont, avant leur 

signature, transmis au fonctionnaire ou contractuel intéressé dans des conditions lui permettant 

d'exprimer son accord sur la nature des activités qui lui sont confiées et sur ses conditions 

d'emploi. 

 

Dans ces conditions, le Président informe l’assemblée de la mise à disposition de trois 

fonctionnaires titulaires à temps partiel de la Commune de Saint Paul 3 Châteaux auprès de la 

Communauté de Communes Drôme Sud Provence, à compter du 24 mars 2024 et jusqu’à ce 

que la mission définie dans la convention soit totalement remplie. Cette mise à disposition ne 

pourra pas excéder le 15 avril 2026. Les fonctionnaires auront pour mission la maîtrise d’œuvre 

des travaux prévus au local de la conciergerie situé à Suze-La-Rousse. 

 

Cette mise à disposition interviendra dans les conditions définies par la convention de mise à 

disposition entre la collectivité d’origine et la collectivité d’accueil. 

 

PROPOSITION du PRESIDENT 

 

Il est proposé à l’assemblée délibérante : 

 

- D’APPROUVER le principe de passation et les termes de la convention de mise à 

disposition entre la commune de Saint Paul trois Châteaux et la Communauté de 

Communes Drôme Sud Provence jointe à la présente délibération ; 

 

- D’AUTORISER le Président à signer ladite convention et lui donner tout pouvoir pour 

sa mise en œuvre. 

 

 

 



DELIBERATION du CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

 

Le conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité des suffrages exprimés :  

 

- APPROUVE le principe de passation et les termes de la convention de mise à 

disposition entre la commune de Saint Paul trois Châteaux et la Communauté de 

Communes Drôme Sud Provence jointe à la présente délibération ; 

 

- AUTORISE le Président à signer ladite convention et lui donne tout pouvoir pour sa 

mise en œuvre. 

 

 

4-AMENAGEMENT 
 

4.1 AMG-DOCUMENT-CADRE DEFINISSANT LES SURFACES AGRICOLES 

ET FORESTIERES OUVERTES A DES OUVRAGES DE PRODUCTION 

PHOTOVOLTAIQUE AU SOL-AVIS 

Rapporteur : Marie FERNANDEZ 

 

EXPOSE des MOTIFS – RAPPEL des DISPOSITIONS ANTERIEURES 

 

VU la loi n° 2023-175 du 10 mars 2023 relative à l’accélération de la production des énergies 

renouvelables 

VU le décret n° 2024-318 du 8 avril 2024 relatif au développement de l'agrivoltaïsme et aux 

conditions d'implantation des installations photovoltaïques sur des terrains agricoles, naturels 

ou forestiers 

VU le dossier élaboré par la Chambre d’Agriculture de la Drôme relatif au document-cadre 

pour l’application de l’article L11129 du code de l’urbanisme mis en consultation par le Préfet 

du 20 janvier au 20 mars 2025  

VU l’avis de la commune de Donzère en date du 27 janvier 2025 

VU l’avis de la commune de Saint-Restitut en date du 27 janvier 2025 

VU l’avis de la commune de Pierrelatte en date du 30 janvier 2025 

VU la délibération de la commune de St Paul Trois Châteaux en date du 21 octobre 2024 

approuvant la création de zones d’accélération pour les énergies renouvelables 

VU la délibération de la commune de Suze la Rousse en date du 4 mars 2025 approuvant la 

création de zones d’accélération pour les énergies renouvelables 

VU l’avis de la commune de Malataverne en date du 13 mars 2025 

Selon les dispositions de la loi n° 2023-175 du 10 mars 2023 relative à l’accélération de la 

production des énergies renouvelables, le document-cadre définissant les surfaces agricoles et 

forestières ouvertes à des ouvrages de production photovoltaïque au sol, élaboré par la Chambre 

d’Agriculture de la Drôme, est en consultation jusqu’au 20 mars 2025.  

Selon la méthodologie explicitée dans le dossier de consultation, ont été identifiées les parcelles 

non exploitées depuis le 10 mars 2013 et sur lesquelles l’exploitation agricoles ou pastorale y 

est impossible en raison des caractéristiques topographiques, pédologiques et climatiques ou 

suite à une décision administrative. 

Le Président précise que le territoire est convaincu de la nécessité de développer les énergies 

renouvelables mais qu’il convient que cela ne se fasse pas au détriment des activités agricoles 

et économiques plus globalement ainsi que des paysages et des espaces naturels. Par ailleurs, 

ce document revêt un enjeu particulier car les terrains désignés vont faire l’objet d’une attention 

particulière des porteurs de projets d’installations photovoltaïques qui sollicitent déjà très 

régulièrement les communes. Même si l’identification des parcelles n’induit pas une 



autorisation de fait, cela risque d’entrainer une sur sollicitation des communes et des services 

de l’Etat. 

Ainsi, il semble opportun de veiller à limiter les parcelles repérées à celles qui présentent une 

réelle opportunité, sachant que la révision du document prévue tous les 5 ans permettront de 

réintégrer des surfaces dont les situations auront pu être clarifiée.  

A ce jour, la cartographie proposée ne parait pas complètement optimisée. Comme l’ont fait 

remonter des communes membres de la communauté de communes dans leur avis, certaines 

parcelles sont situées dans : 

- des zones naturelles à enjeux : ZNIEFF, zone couverte par une Obligation Réelle 

Environnementale, Espace Boisé Classé 

- des périmètres de protection des monuments historiques 

- des secteurs prévus à l’urbanisation dans les zonages des PLU, à vocation économique 

ou de logement, notamment la zone réservée à l’accueil d’un futur EPR 

- des zones inondables, parfois en zone rouge des PPRI 

- des ensembles non cultivés à ce jour mais entourés de parcelles cultivées  

Par ailleurs, les parcelles identifiées sur le périmètre de la communauté de communes couvrent 

plus de 30% de celles identifiées pour toute la Drôme quand le périmètre de l’intercommunalité 

représente 4% de la surface du territoire drômois. 167 ha sont ainsi concernés quand la 

deuxième intercommunalité concernée par le plus de surface dans le document-cadre est à 89 

ha.  

De plus, il est à noter que des parcelles identifiées par les communes en zones d’accélération 

pour les énergies renouvelables n’ont pas été reprises dans le document cadre. Il ne faudrait pas 

que cela remette en cause le travail réalisé par les communes sur les zones d’accélération. 

Ainsi, le document en annexe de la présente délibération liste l’ensemble des parcelles du 

document cadre avec mentions de celles dont il est demandé la suppression ainsi que des 

parcelles dont il est demandé l’ajout. 

PROPOSITION du PRESIDENT 

 

Il est proposé à l’assemblée délibérante :  

- D’APPROUVER l’annexe à la présente délibération précisant les parcelles dont il est 

demandé la suppression du document-cadre et celles dont il est demandé l’ajout 

- D’AUTORISER le président à signer tout document nécessaire à l’application de la 

présente délibération et à déposer l’avis de la CCDSP dans le cadre de la consultation 

 

DELIBERATION du CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

 

Le conseil communautaire, après en avoir délibéré et à la majorité (43) des suffrages exprimés 

:  

1 ABSTENTION : Monsieur Jean-Luc PERILLON 

- APPROUVE l’annexe à la présente délibération précisant les parcelles dont il est 

demandé la suppression du document-cadre et celles dont il est demandé l’ajout 

- AUTORISE le président à signer tout document nécessaire à l’application de la 

présente délibération et à déposer l’avis de la CCDSP dans le cadre de la consultation 

* * * 

M. Jean-Luc PERILLON.- Je voulais juste un complément. La totalité, ça fait 167 ha mais en 

gros, ça fait des ensembles. Ce qui intéresse quelqu’un qui met du photovoltaïque, c’est d’avoir 

un ensemble de plusieurs hectares au même endroit. En général, quand on regarde les pubs, 

c’est autour de 3 ou 4 ha au moins. Est-ce qu’on a pris en compte ce facteur de surface dans le 

système ? 



Mme Marie FERNANDEZ.- Oui, bien sûr. Ça a été intégré. C’est pour ça qu’il y a des 

communes où justement, il n’y a aucune parcelle qui est proposée parce que c’est trop petit. Il 

faudra qu’on rajoute l’avis de la commune de Malataverne. 

M. Didier BESNIER.- Sur les communes où rien n’a été recensé au départ par la chambre 

d’agriculture, il semblerait, pour avoir eu la DDT au téléphone cet après-midi qu’ils 

accepteraient des parcelles plus petites. C’est pour ça que je te disais en aparté qu’il pourrait 

y en avoir ultérieurement. Et sur les zones inondables, puisqu’on parlait aussi de PPAIF, dans 

le département voisin, à moins de 5 km de notre commune, ils ont accepté les champs de 

photovoltaïque dans des zones inondables. 

* * * 

 

4.2 AMG-MISE EN ŒUVRE D’UNE EXPERIMENTATION DE COVOITURAGE 

COURTE DISTANCE AVEC UN DISPOSITIF D’INCITATION 

Rapporteur : Marie FERNANDEZ 

 

EXPOSE des MOTIFS – RAPPEL des DISPOSITIONS ANTERIEURES 

 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales 

VU la loi n° 2015-991 du 24 décembre 2019 dite Loi d’Orientation des Mobilités (LOM) 

VU le code des transports et notamment ses articles L. 1231-4 du code des transports, par lequel 

la Région peut déléguer, par convention, toute attribution ainsi que tout ou partie d'un service 

ou plusieurs services énumérés aux articles L. 1231-1-1 et L. 1231-3 du même code,  

VU le décret n° 2020-678 du 5 juin 2020 relatif à la nature des frais de covoiturage et aux 

conditions de versement d'une allocation par les autorités organisatrices 

VU la délibération n°37911 du Conseil régional Auvergne-Rhône-Alpes des 23 et 24 février 

2021 relative à la mise en œuvre de la loi d’Orientation des Mobilités et au partenariat avec les 

Communautés de Communes, approuvant notamment la convention type de coopération en 

matière de mobilité 

VU la délibération n°2021-05 du Conseil communautaire de la Communauté de communes 

Drôme Sud Provence du 24 mars 2021 relative à la non-prise de compétence proposée par la 

loi d’Orientation des Mobilités au profit de la Région Auvergne-Rhône-Alpes 

VU la convention de coopération relative à la mobilité entre la Région Auvergne-Rhône-Alpes 

et la Communauté de communes Drôme Sud Provence conclue le 16 juin 2021, 

VU l’avis de la Conférence des Maires du 12 mars 2025,  

La Région Auvergne-Rhône-Alpes est l’autorité compétente en matière de mobilité locale sur 

le territoire Drôme Sud Provence. A ce jour, les services actuellement proposés ne répondent 

que partiellement à l’ensemble des besoins des habitants et usagers du territoire. Ainsi, la 

communauté de communes Drôme Sud Provence souhaiterait pouvoir s’emparer du sujet du 

covoiturage courte distance afin d’intégrer la dynamique locale en cours sur les 

intercommunalités Montélimar Agglomération et Ardèche Rhône Coiron sachant que d’autres 

communautés de communes voisines sont dans la même démarche.  

A défaut de pouvoir développer une offre de transport collectif à haut niveau, le covoiturage est 

une solution qui facilite notamment l’accès à la mobilité pour ceux qui ne sont pas équipés, 

permet de réduire les frais de déplacement en partageant son trajet, de diminuer le nombre de 

véhicules sur les routes et donc de fluidifier la circulation et de baisser les émissions de gaz à 

effet de serre.  

Les pouvoirs publics peuvent accompagner les changements de pratiques en sensibilisant la 

population, en l’orientant vers une plateforme unique de mise en relation de manière à 

concentrer l’offre de trajets disponibles et en accordant une incitation financière aux usagers. 

Pour que la communauté de communes Drôme Sud Provence puisse se lancer dans le projet, 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023086525&idArticle=LEGIARTI000039669099&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000023086525&idArticle=LEGIARTI000023069263&dateTexte=&categorieLien=cid


une délégation de la Région Auvergne-Rhône-Alpes Autorité Organisatrice de la Mobilité est 

nécessaire. 

Afin de proposer une harmonisation territoriale du projet en se calant sur ce qui est déjà en 

place sur les intercommunalités voisines, les modalités d’incitation financière pourraient être 

les suivantes : le conducteur perçoit au global, pour chaque trajet et chaque passager transporté 

: 2 € entre 2 et 30 km, puis 0,10 € supplémentaire par km jusqu’à 80 km. La Communauté de 

communes Drôme Sud Provence le rémunère via la plateforme à hauteur 1 € par trajet et par 

passager pour les trajets d’une distance comprise entre 2 et 40 km. Le reste du coût du trajet 

étant financé par le passager.  

L’expérimentation pourrait être mise en place pour une durée de 2 ans afin d’identifier les effets 

du dispositif. 

PROPOSITION du PRESIDENT 

 

Il est proposé à l’assemblée délibérante :  

- D’APPROUVER les modalités de mise en œuvre de l’expérimentation du covoiturage 

courte distance : durée de 2 ans, contractualisation avec une plateforme unique de 

covoiturage, sensibilisation et incitation financière selon les modalités décrites ci-dessus 

- D’APPROUVER les termes de la convention de délégation de compétences pour 

l’organisation des services de mobilités partagées entre la Région Auvergne-Rhône-

Alpes et la communauté de communes Drôme Sud Provence annexée à la présente 

délibération 

- D’AUTORISER le président à signer la convention et tout document nécessaire à 

l’application de la présente délibération 

- D’AUTORISER l’inscription des crédits nécessaires au budget 2025 

DELIBERATION du CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

 

Le conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité des suffrages exprimés :  

- APPROUVE les modalités de mise en œuvre de l’expérimentation du covoiturage 

courte distance : durée de 2 ans, contractualisation avec une plateforme unique de 

covoiturage, sensibilisation et incitation financière selon les modalités décrites ci-dessus 

- APPROUVE les termes de la convention de délégation de compétences pour 

l’organisation des services de mobilités partagées entre la Région Auvergne-Rhône-

Alpes et la communauté de communes Drôme Sud Provence annexée à la présente 

délibération 

- AUTORISE le Président à signer la convention et tout document nécessaire à 

l’application de la présente délibération 

- AUTORISE le Président à signer la convention et tout document nécessaire à 

l’application de la présente délibération 

- AUTORISE l’inscription des crédits nécessaires au budget 2025 

 

5– TECHNIQUE 

 
5.1 SEVAD-MODIFICATION DES STATUTS DU SYPP 

Rapporteur : Hélène MOULY 
 

EXPOSE des MOTIFS – RAPPEL des DISPOSITIONS ANTERIEURES 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.5211-5, L.5211-

6 ; 



Vu la délibération du Conseil Communautaire Drôme Sud Provence du 09 Juillet 2014 

d’adhésion au SYPP, 

Vu les statuts actuels du Syndicat mixte des Portes de Provence, adoptés par délibération D14-

22 en date du 28 avril 2022 ; 

Vu la délibération du comité syndical du Syndicat des Portes de Provence n°25-03 en date du 

30 janvier 2025, ci-annexée ; 

Vu le projet de statuts du SYPP annexé à la présente délibération, 

Vu la Conférence des Maires en date du 12 mars 2025, 

Considérant les statuts actuels du SYPP, selon lesquels chaque délégué syndical titulaire 

dispose d’un suppléant affecté. Or, le quorum du comité syndical est régulièrement difficile à 

réunir. Par conséquent, il a été demandé en Conférence des Présidents (instance SYPP) le 12 

septembre 2024 que pour chaque EPCI un groupe de délégués suppléants puisse remplacer 

n’importe lequel de ses délégués titulaires désignés. 

Considérant que la modification proposée des statuts du syndicat vise à renforcer la souplesse 

et l’efficacité des délibérations en assurant une représentation continue des membres ; Ainsi, la 

modification statutaire reprend l’article 1.1 du chapitre 3, tel que repris ci-dessous : 

 

1. Désignation des délégués 

Chaque membre du syndicat mixte désigne : 

• Plusieurs délégués titulaires selon les règles édictées ci-dessus, chargés de le représenter 

au sein du comité syndical ; 

• Un groupe de suppléants, constitué parmi les personnes habilitées à représenter le 

membre, pour remplacer ses propres titulaires en cas d’absence. 

2. Groupe de suppléants 

Chaque membre organise son propre groupe de suppléants dans les conditions suivantes : 

• Les suppléants sont désignés par délibération de l’organe compétent du membre (conseil 

communautaire) ; 

• Le nombre de suppléants désignés est égal au nombre de titulaires désignés ; 

• Les suppléants sont désignés selon un ordre défini. 

3. Modalités de remplacement 

• Chaque membre fixe dans sa délibération l’ordre de priorité d’appel de ses suppléants. 

En cas d’absence d’un titulaire, il sera fait appel à un suppléant dans l’ordre de priorité 

défini par le membre concerné. 

• Un suppléant ne peut remplacer qu’un titulaire appartenant au même membre. 

4. Communication et mise à jour des désignations 

• Chaque membre doit transmettre au syndicat mixte la liste actualisée de ses titulaires et 

des membres de son groupe de suppléants, ainsi que tout changement éventuel, dans les 

meilleurs délais. 

• Ces informations sont consignées dans un registre tenu par le syndicat, accessible aux 

membres. » 

Considérant que chaque EPCI conservera la maîtrise exclusive de la désignation de ses 

suppléants, garantissant ainsi la continuité et l’équilibre de la représentativité ; 



Considérant que cette disposition respecte les principes de représentativité et n’entraîne pas de 

modification de l’équilibre des voix au sein du Syndicat mixte des Portes de Provence ; 

 

PROPOSITION du PRESIDENT 

 

Il est proposé à l’assemblée délibérante : 

 

- D’APPROUVER les modifications de statuts du Syndicat des Portes de Provence, 

telles que proposées dans la présente délibération et celle du SYPP ci-annexée, 

 

- DE TRANSMETTRE dans les meilleurs délais la présente délibération au SYPP pour 

validation préfectorale et publication des nouveaux statuts, 

 

- DE PRENDRE ACTE que la présente délibération nécessite de délibérer sur la 

désignation des membres suppléants de la CCDSP pour constituer un groupe de 

suppléants dans un ordre défini. 

 

- DE MANDATER le Président à l’effet d’adopter toute mesure et d’entreprendre toute 

démarche de nature à exécuter la présente délibération qui peut faire l’objet d’un recours 

devant le Tribunal Administratif de Grenoble dans un délai de deux (2) mois à compter 

de sa transmission au représentant de l’Etat dans le Département et de sa publication. 

 

DELIBERATION du CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

 

Le conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité des suffrages exprimés :  

 

 

- APPROUVE les modifications de statuts du Syndicat des Portes de Provence, telles 

que proposées dans la présente délibération et celle du SYPP ci-annexée ; 

 

- TRANSMETTRA dans les meilleurs délais la présente délibération au SYPP pour 

validation préfectorale et publication des nouveaux statuts 

 

- PREND ACTE que la présente délibération nécessite de délibérer sur la désignation 

des membres suppléants de la CCDSP pour constituer un groupe de suppléants dans un 

ordre défini. 

 

- MANDATE le Président à l’effet d’adopter toute mesure et d’entreprendre toute 

démarche de nature à exécuter la présente délibération qui peut faire l’objet d’un recours 

devant le Tribunal Administratif de Grenoble dans un délai de deux (2) mois à compter 

de sa transmission au représentant de l’Etat dans le Département et de sa publication. 

 

5.2 SEVAD-APPROBATION DU PLPDMA 

Rapporteur : Sylvie MOLINIE 

 

EXPOSE des MOTIFS – RAPPEL des DISPOSITIONS ANTERIEURES 

 

Vu la loi n°2010-788 du 13 juillet 2010 dite loi Grenelle 2, prévoyant la définition d’un 

programme local de prévention des déchets ménagers et assimilés au plus tard au 1er janvier 

2012 par les collectivités territoriales responsables de la collecte et du traitement des déchets 

ménagers et assimilés, 

Vu le décret 2015-662 du 10 juin 2015, relatif aux conditions d’adoption, de suivi et de révision 

de ces programmes locaux de prévention, ainsi que leur contenu, 



Vu la délibération 2024-096 du 25/09/2024, engageant les démarches d’élaboration du 

PLPDMA 2025-2030, et validant la constitution de la CCES (Commission Consultative 

d’Elaboration et de Suivi du PLPDMA)  

Vu la Conférence des Maires en date du 12 mars 2025, 

 

Considérant que, dans le cadre de l’exercice de sa compétence de gestion et de collecte des 

déchets ménagers et assimilés, la CDDSP est concernée par l’obligation d’élaboration d’un 

PLPDMA pour une durée de 6 ans maximum,  

 

Considérant les étapes de conception, concertation et validation d’un PLPDMA (décrets R541-

41-22 et suivants du code de l’environnement), incluant : 

- la constitution d’une CCES et sa consultation (délibération 2024-096 du 25/09/2024 + 

réunions de consultations les 15/10/2024, 12/11/2024 et 21/01/2025),  

- une décision de l’exécutif validant le PLPDMA avant consultation du public, établie en 

date du 04/12/2024 ; 

- une consultation du public de 21 jours minimum, effective du 16/12/2024 au 

06/01/2025,  

- l’adoption par délibération de la collectivité à l’issue des consultations, effective selon 

la présente délibération ; 

- l’envoi du document adopté à l’ADEME et à la préfecture, et sa publication, 

 

Les actions du PLPDMA 2025-2030 de la CCDSP portent principalement sur les 5 axes 

suivants : 

- Développer l’éco-exemplarité (des collectivités) ; 

- Réduire et gérer les biodéchets à la source ; 

- sensibiliser et promouvoir les pratiques éco-responsables (auprès du grand public, du 

monde du tourisme et des entreprises) ; 

- Utilisation des instruments économiques ; 

- Développer le réemploi et l'économie circulaire  

 

9 fiches action ont été mises en place, afin d’atteindre une baisse des quantités de Déchets 

Ménagers et Assimilés de plus de 80 kg/hab. en 6 ans. Les actions seront échelonnées sur la 

période, les moyens ont été définis, et un suivi annuel sera mis en place avec la CCES. 

Le PLPDMA figure en annexe de la présente délibération. 

 

PROPOSITION du PRESIDENT 

 

Il est proposé à l’assemblée délibérante : 

 

- D’APPROUVER le PLPDMA 2025-2030 de la CCDSP, joint en annexe 

 

- D’AUTORISER Monsieur le Président, ou son représentant dûment habilité, à signer 

tout document relatif à la réalisation des fiches action du PLPDMA, 

 

DELIBERATION du CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

 

Le conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité des suffrages exprimés :  

 

- APPROUVE le PLPDMA 2025-2030 de la CCDSP, joint en annexe 

 

- AUTORISE Monsieur le Président, ou son représentant dûment habilité, à signer tout 

document relatif à la réalisation des fiches action du PLPDMA, 

 

 



* * * 

M. Jean-Luc PERILLON.- Le plan de réduction, c’est le résultat d’une opération dans 

laquelle on enlève des déchets, non seulement des ordures ménagères résiduelles mais aussi, 

on diminue le taux de recyclables. Je le comprends en disant qu’il faut peut-être moins 

d’emballage de manière générale mais c’est un peu pervers quand même par ce que quelqu’un 

qui ferait attention sur ces ordures ménagères mais qui, pour une raison ou pour une autre 

aurait consommé des produits de type pizza ou des repas plateau, je ne suis pas partisan, mais 

il va générer beaucoup de déchets. Il va peut-être y avoir moins d’ordures résiduelles ; comme 

c’est recyclable, il va le mettre en recyclable et in fine, l’effort qui a été fait ne va pas tellement 

se traduire. C’est mon premier point. 

Mme Sylvie MOLINIE.- Vous avez tout à fait raison ; il y a un gros travail à faire aussi avec 

les industriels, les entreprises. Notre but, c’est surtout de réduire l’enfouissement et forcément, 

quand on va réduire l’enfouissement, on va augmenter un peu le tonnage de nos colonnes 

jaunes et de nos sacs jaunes. Mais en l’occurrence, on va beaucoup travailler, si vous avez vu 

les actions du PLPDMA, on va travailler sur le zéro déchet et sur la réduction de tous les 

déchets, même les emballages. 

Mme Hélène MOULY.- Monsieur PERILLON, vous qui avez l’habitude de bien lire tous les 

documents qu’on met en annexe, dans le PLPDMA, c’est assez réducteur ce que vous présentez 

parce qu’il n’y a pas que ça. Il y a notamment la réduction des déchets, il y a l’économie 

circulaire, il y a l’étude d’une ressourcerie par exemple. L’illustration que vous donnez, ce 

n’est qu’un petit bout par rapport à toutes les actions proposées par le PLPDMA. 

M. Jean-Luc PERILLON.- Ça me semblait juste paradoxal, c’est tout. C’est pour ça que je 

voulais le signaler. 

M. Alain GALLU.- Par rapport à ce que tu viens de dire, sur l’exemple, il y a quelque chose, 

je ne sais pas si tu as bien vu parce que là, on est sur les économies mais ce que tu ne vois pas 

dans le PLPDMA, c’est qu’en mettant ton carton de pizza dans la bonne filière, ça nous 

rapporte. Tu as vu dans la présentation du budget déchets, sur CITEO et le SIP, on fait une 

réversion d’à peu près 1 million d’euros. Du coup, le geste est vertueux mais en plus, il permet 

de diminuer non seulement l’enfouissement mais il nous aide à améliorer notre système pour 

pouvoir avoir une collecte de l’ordure ménagère résiduelle de meilleure qualité. 

M. Jean-Luc PERILLON.- Ce qui me gêne, c’est le « assimilé » parce qu’il y a plein de choses 

qu’aujourd’hui on sait relativement bien traiter ; tout ce qui est recyclage et qui même rapporte 

un peu, peut-être pas suffisamment. L’autre point, par exemple, c’est l’histoire des déchets 

verts. Les déchets verts, on n’a plus le droit de brûler, ce n’est pas un scoop non plus, mais on 

va se retrouver avec des objectifs de réduction. Je lis un peu la presse et on m’explique qu’avec 

l’augmentation du taux de CO2, la production végétale va augmenter. Je dirais que de manière 

mécanique, ça va augmenter. Je ne vois pas bien, sauf à arracher des arbres, ce qui sur le plan 

de la beauté de nos paysages, facilité de vie et cadre de vie etc., c’est un peu dommage. 

M. Alain GALLU.- Là aussi, justement, le PLPDMA sert à cela, à avoir ces visions-là. Ton 

exemple est presque parfait parce qu’aujourd’hui, toutes ces filières sont sur les déchets verts 

sont déjà existantes pour éviter que ça aille dans de l’enfouissement dans un mauvais secteur 

de collecte. Les déchets verts, aujourd’hui, tu as les végétaux qui partent chez ALCION pour 

notre communauté de communes et après, quand il en reste encore dans des poubelles et dans 

ce que tu appelles le résiduel, en plus, maintenant, ça va à SYPROVAL et ça va sur une ligne 

de tri. Du coup, c’est orienté et ce qui n’est pas extrait, ça va dans des tunnels de séchage et 

même s’il reste un petit peu de végétale dans cela, c’est en plus déshumidifié donc du coup, il 

ne reste pas grand-chose en termes de poids. 

* * * 

 

 

6– ENVIRONNEMENT 
 

6.1 REAB-AVIS MODIFICATION STATUTAIRE SMBVL INTEGRATION DU 

LAUZON 

Rapporteur : Maryannick GARIN 



 

EXPOSE des MOTIFS – RAPPEL des DISPOSITIONS ANTERIEURES 

 

VU le Code général des collectivités territoriales, et en particulier son article L.5211-20,  

VU les statuts de la communauté de communes modifiés par arrêté préfectoral en date du 24 

septembre 2019, 

VU la loi n°2017-1838 du 30 décembre 2017 relative à l’exercice des compétences des 

collectivités territoriales dans le domaine de la gestion des milieux aquatiques et de la 

prévention des inondations, 

VU la délibération n°2024-123 du conseil communautaire du 12 décembre 2024 portant sur 

l’approbation de la convention de délégation de maîtrise d’ouvrage et de maîtrise d’œuvre entre 

la CCDSP et le SMBVL portant sur la mise en œuvre de la compétence GEMAPI sur le bassin 

versant « le Lauzon » sur le territoire de la CCDSP jusqu’au transfert de la compétence 

GEMAPI au SMBVL, 

VU l’arrêté inter-préfectoral du 08 novembre 2024 portant modification des statuts du SMBVL,  

VU la délibération n°2024-77 du comité syndical du SMBVL du 11 décembre 2024 portant sur 

la mise en œuvre de la compétence GEMAPI sur le bassin versant du Lauzon sur le territoire 

de la CCDSP,  

VU la délibération n°2024-75 du comité syndical du SMBVL du 11 décembre 2024 portant sur 

la modification des statuts du SMBVL et l’intégration du bassin versant du Lauzon dans le 

périmètre de compétences du syndicat,  

VU le projet de modification de statuts annexé à la présente,  

VU le courrier adressé par le Président du SMBVL au Président de la CCDSP en date du 17 

février 2025 notifiant le projet de changement de statuts du SMBVL, projet auquel la Préfecture 

du Vaucluse n’a formulé aucune observation, 

CONSIDERANT que les EPCI-membres du SMBVL ont 3 mois à compter de ce courrier pour 

se prononcer sur la modification statutaire proposée, et qu’à défaut de réponse dans ce délai, 

leur décision sera réputée favorable,  

CONSIDERANT que les trois communautés de communes concernées par le bassin versant 

du Lauzon (Communauté de communes Enclave des Papes Pays de Grignan, Communauté de 

communes Drôme Sud Provence et Communauté de communes Rhône Lez Provence) ont déjà 

manifesté leur volonté de transférer l’intégralité de la compétence GEMAPI (ainsi que les items 

optionnels 11° et 12° de l’article L.211-7 du Code de l’Environnement) au SMBVL à compter 

de 2025, 

CONSIDERANT que la modification statutaire du SMBVL intègre les dispositions suivantes :  

1) Extension du périmètre de compétences du SMBVL en intégrant le bassin versant du 

Lauzon, se traduisant par :  

o La prise en compte pour partie du territoire des communes de Chantemerle-les-

Grignan, Clansayes, Saint-Restitut et Solérieux (article 1 des statuts) ; ces 

communes pourront dès lors bénéficier des différents dispositifs d’appui 

technique proposés par le SMBVL 

o La révision des quotes-parts des contributions financières liées au 

fonctionnement de la structure, aux dépenses courantes et générales, aux études 

générales en appliquant les nouvelles valeurs de population, de surface de bassin 

versant, de linéaire de berges et de potentiel financier modifiées par l’intégration 

du bassin versant du Lauzon : 



 

o La création d’une clé de répartition spécifique des coûts de travaux pluriannuels 

de gestion de la végétation des cours d’eau du bassin versant du Lauzon :  

 

2) Modification de la clé de solidarité financière pour ce qui concerne les travaux visant à 

titre principal la gestion des milieux aquatiques : 

o  Après déduction des subventions et participations, l’autofinancement se 

rapportant à chaque opération est financé par la contribution des membres 

suivant la clé de répartition spécifique suivante :  

▪ 50 % de la part de financement par la communauté de communes 

membre bénéficiaire ; dans l’hypothèse ou plusieurs membres 

bénéficient d’un même projet, la répartition entre ces bénéficiaires sera 

définie par délibération du comité syndical ; 

▪ 50 % de la part de financement au titre de la solidarité de bassin répartie 

entre les autres membres au prorata du potentiel financier ; ce potentiel 

financier résulte de l’addition des potentiels financiers des communes 

membres de chaque EPCI-FP ; 

▪ Pour chaque opération, la répartition au titre de la solidarité de bassin ne 

peut excéder 30 000 €. 

 

o Pour ce qui concerne les travaux visant à titre principal la protection contre les 

inondations, la répartition reste fixée à 90% pour l’EPCI-FP bénéficiaire / 10% 

au titre de la solidarité de bassin. 

3) Liste des zones humides : ajout aux statuts de l’inventaire des zones humides recensées 

sur le bassin versant du Lez et sur lesquelles le SMBVL pourrait intervenir au titre de 

la compétence GEMAPI.  

 

 

 

 



PROPOSITION du PRESIDENT 

 

Il est proposé à l’assemblée délibérante :  

 

- DE DÉCIDER de donner un avis favorable au projet de Schéma d’Aménagement et 

de Gestion de l’Eau du Lez,  

 

- DE CHARGER Monsieur le Président ou son représentant de prendre toutes les 

dispositions nécessaires à l’exécution de la présente.  

 

DELIBERATION du CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

 

Le conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité des suffrages exprimés :  

 

-DÉCIDE de donner un avis favorable au projet de Schéma d’Aménagement et de Gestion de 

l’Eau du Lez,  

 

-CHARGE Monsieur le Président ou son représentant de prendre toutes les dispositions 

nécessaires à l’exécution de la présente. 

 

7-TOURISME 
 

7.1 TOUR-ATTRIBUTION DE FONDS DE CONCOURS RELATIF AUX 

PROJETS D’INVESTISSEMENT TOURISTIQUES A LA COMMUNE DE SUZE-

LA-ROUSSE (SLR) 

Rapporteur : Véronique ALLIEZ 

 

EXPOSE des MOTIFS – RAPPEL des DISPOSITIONS ANTERIEURES 

 

Vu l’article L5214-16 V du Code Général des Collectivités Territoriales relatif aux fonds de 

concours, 

Vu la délibération n° 2023-097 du 13 décembre 2023 du conseil communautaire approuvant le 

plan d’actions tourisme 2023-2028, 

Vu la délibération n°2024-099 du 25 septembre 2024 approuvant le règlement d’attribution du 

fonds de concours relatif aux projets touristiques d’investissement des communes, 

Vu le dossier de demande d’attribution de fonds de concours déposée par la commune de Suze-

le-Rousse relatif au projet de rénovation d’un sentier de promenade reliant le château au cœur 

de bourg, 

Vu la délibération de la commune de Suze-la-Rousse en date du 17 décembre 2024,  

Vu l’avis favorable de la commission tourisme en date du 27 février 2025, 

Vu l’avis favorable de la conférence des Maires en date du 12 mars 2025, 

Vu le projet de convention d’attribution ci-annexé, 

Vu l’avis de la Conférence des Maires en date du 5 mars 2025, 

Considérant que pour impulser la politique touristique telle que prévue dans son plan d’actions 

2023-2028, la CCDSP a besoin d’une offre culturelle, patrimoniale, sportive et commerciale 

ainsi que d’aménagement urbain de qualité (compétences communales) ; 

Considérant le projet de rénovation du sentier partant de la Garenne (Parc du Château) et 

menant au cœur de bourg de Suze-La-Rousse pour un montant de 8 000 € HT ; 

Considérant que le projet porté par la commune de Suze-La-Rousse est conforme à la stratégie 

de développement touristique 2023-2028 et rentre dans les critères d’attribution du fonds de 

concours ; 
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